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Statuts de la future Université de Toulouse

Version définitive du 1er août 2022

Présentation en vue des CT et CA des établissements fondateurs et membres 

de la future Université de Toulouse



Les statuts

• Composition de l’UT, missions et compétences

• Instances

• Circuit de décisions associées aux compétences de l’UT

• Autres articles
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Les établissements dits établissements fondateurs

- L’Université Toulouse I - Capitole (UT1) ;

- L’Université Toulouse II – Jean Jaurès (UT2J) ;

- L’Université Toulouse III - Paul Sabatier (UT3) ;

- L’Institut National Polytechnique de Toulouse

(Toulouse INP) ;

- L’Institut National des Sciences Appliquées de

Toulouse (INSA Toulouse) ;

- L’Institut Supérieur de l’Aéronautique et de l’Espace

(ISAE-Supaéro) ;

- L’Institut National Universitaire Jean-François

Champollion (INUC).
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Pour devenir établissement fondateur de 

l’Université de Toulouse : 

• Être un EPSCP

• Accepter l’ensemble des compétences de l’UT 

mentionnées à l’article 9 et 10 du Titre 2

• S’engager à contribuer dans la durée de 

manière significative au fonctionnement de 

l’UT 

• Avoir concouru de manière significative depuis 

trois ans au moins à la politique de recherche et 

de formation du site à travers une implication 

dans des projets collectifs, en particulier par la 

mise à disposition de moyens



Les établissements dits établissements membres et établissements 
partenaires
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Pour devenir établissement Membre : 

• Accepter les compétences de l’UT, à 

l’exception de celles en lien avec les 

orientations suivantes, qui demeurent 

optionnelles :

• Le volet commun du contrat pluriannuel 

de site avec le MESR ;

• La délivrance des diplômes ;

• La lettre d’orientation budgétaire ;

• La lettre d’orientation en matière de 

Ressources Humaines (RH).

• Contribuer au financement de l’UT selon des 

modalités définies dans le règlement intérieur 

de l’UT.

Pour devenir établissement Partenaire : 

• les établissements et organismes concourant 

aux missions du service public de 

l’enseignement supérieur et de la recherche et 

qui n’appartiennent à aucun autre regroupement 

d’établissements créé en application des articles 

L. 718-2 et L. 718-3 du Code de l’éducation.

• La liste des partenaires est définie par le 

règlement intérieur

• Les relations entre chaque partenaire et l’UT 

sont régies par une convention spécifique qui 

précise les conditions dans lesquelles il peut 

être mis fin au statut de partenaire



Les organismes nationaux de recherche

A la création de l’UT, les organismes nationaux de
recherche suivants participent à la définition de la
stratégie de l’Université de Toulouse, avec laquelle
ils coordonnent leur stratégie dans le périmètre de
l’UT :

- Le Centre national de la recherche scientifique
(CNRS)

- - Le Centre national d’études spatiales (CNES) ;

- L’Institut national de recherche pour l’agriculture,
l’alimentation et l’environnement (INRAE) ;

- L’Institut national de la santé et de la recherche
médicale (Inserm) ;

- L’Institut de recherche pour le développement (IRD) ;

- L’Office national d’études et de recherches
aérospatiales (ONERA) ;

- Météo-France.
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Ils participent à la gouvernance de l’Université de Toulouse dans leurs

champs de compétences respectifs, couvrant la politique scientifique,

de valorisation, de relations internationales, de transfert et

d’innovation, ainsi que la politique de science ouverte et de

diffusion de la culture scientifique, dans les conditions prévues aux

présents statuts.

Les personnels de ces organismes de recherche affectés aux

structures de recherche dans le périmètre de l’UT font partie

intégrante de la communauté scientifique et académique de

l’Université de Toulouse dans le respect du statut de leurs organismes

respectifs.

Les personnels des organismes de recherche affectés dans les unités

mixtes de recherche ou les unités propres conventionnées inscrits sur

les listes électorales des établissements fondateurs sont électeurs et

éligibles à ses instances. Ils utilisent, dans tous leurs documents et

publications, la signature commune de l’Université de Toulouse, dans

les conditions définies par la Charte de signature.



Les missions de la future Université de Toulouse (art. 7)
L’Université de Toulouse, avec ses établissements-membres, exerce les missions du service public de l'enseignement supérieur prévues

dans le code de l’éducation, dans le respect du principe de subsidiarité et en favorisant le modèle de mutualisation :

1. La formation initiale et continue tout au long de la vie ;

2. La recherche scientifique et technologique, la diffusion et la valorisation de ses résultats au service de la société. Cette dernière

repose sur le développement de l'innovation, du transfert de technologie lorsque celui-ci est possible, de la capacité d'expertise et

d'appui aux associations et fondations, reconnues d'utilité publique, et aux politiques publiques menées pour répondre aux défis

sociétaux, aux besoins sociaux, économiques et de développement durable ;

3. L'orientation, la promotion sociale et l'insertion professionnelle ;

4. La diffusion de la culture humaniste, en particulier à travers le développement des arts, lettres et langues ainsi que des sciences

humaines et sociales, de la culture scientifique, technique et industrielle et de la responsabilité sociétale et environnementale ;

l’élaboration d’une politique de science ouverte et d’une stratégie favorisant le dialogue science-société, incluant le soutien aux

sciences participatives et la valorisation du patrimoine scientifique et artistique ;

5. La participation à la construction de l'Espace européen de l'enseignement supérieur et de la recherche ;

6. La coopération internationale ;

7. L’accompagnement de la transition socio-écologique des établissements.

L’Université de Toulouse exerce également les missions et compétences découlant de ses spécificités institutionnelles :

1. La mise en œuvre de l’expérimentation destinée à concrétiser l’ambition de figurer parmi les institutions universitaires reconnues

comme grande université de recherche ;

2. L’animation de la coordination territoriale et le portage du rayonnement régional de l’enseignement supérieur et de la recherche ;

3. Le portage et le développement d’unités thématiques de services et des services communs interuniversitaires ou inter

établissements mentionnés dans le RI. 6



Les compétences de la future Université de Toulouse (art. 8 - 1/5)

Au titre des stratégies collectives, l’UT élabore

• Une stratégie commune de recherche, de valorisation, de transfert et d’innovation ;

• Une stratégie commune pour l’offre globale de formation initiale et continue, sur la base de l’offre de formation des établissements

fondateurs et des établissements membres, voire des partenaires de l’Université de Toulouse et elle assure la cohérence de l’offre

du territoire académique qu’elle valorise;

• Une stratégie commune en matière de responsabilité sociétale et environnementale, notamment autour des transitions ;

• Une stratégie internationale commune conduisant à signer des partenariats stratégiques au service de l’ensemble des

établissements fondateurs et des établissements membres, sur la base de l’offre de formation et des activités de recherche des

établissements fondateurs et des établissements membres, et le cas échéant des partenaires de l’Université de Toulouse. L’UT

assure la cohérence pour l’ensemble du site, y compris en proposant la promotion de cibles géographiques et institutionnelles

globales ;

• Le volet commun du contrat pluriannuel de site conclu avec l'État, en promouvant auprès des tutelles les intérêts partagés des

établissements fondateurs et des établissements membres. Elle assure la cohérence avec les volets spécifiques des

établissements fondateurs et des établissements membres et contribue au volet territorial du contrat pluriannuel.

• Une politique de rayonnement territorial articulée avec celles des établissements présents sur le territoire académique, en

concertation avec les partenaires et collectivités territoriales concernées.
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Les compétences de la future Université de Toulouse (2/5)

Au titre des stratégies collectives, l’UT élabore

• Une lettre d’orientation RH annuelle, notamment à travers un exercice de prospective partagée. Elle veille à l’harmonisation entre

les politiques de recrutements des établissements fondateurs, et des établissements membres ayant accepté cette compétence de

l’UT, et le cadre stratégique commun, à travers un avis de son Conseil d’administration, porté a posteriori sur la conformité de la

campagne de recrutement de chaque établissement avec l’orientation proposée. Elle organise chaque année, pour ses

établissements fondateurs et ses établissements membres ayant accepté cette compétence, et avec les organismes nationaux de

recherche, une conférence sur l’emploi scientifique ;

• Une lettre d’orientation budgétaire annuelle et veille à la cohérence du budget des établissements avec la stratégie globale, à

travers un avis de son Conseil d’administration porté a posteriori sur la conformité des documents, actes et délibérations

budgétaires de chaque établissement fondateur, et des établissements membres ayant accepté cette compétence de l’UT, avec

l’orientation proposée.
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Les compétences de la future Université de Toulouse (3/5)

Au titre de sa visibilité et de son rayonnement international 

• L’élaboration, la mise en œuvre et le suivi d’une signature commune « Université de Toulouse » des publications scientifiques dans

les conditions définies par la Charte de signature, validée par le Conseil d’administration, et reprise dans les conventions

bilatérales avec les organismes nationaux de recherche et les partenaires ;

• La délivrance du diplôme national de doctorat pour lequel l’UT bénéficie nécessairement d’une délégation ou d’une co-

accréditation et la délivrance des diplômes nationaux de Licence et Master, pour lesquels l’Université de Toulouse bénéficie d’une

délégation ou d’une co-accréditation sur demande des conseils d’administration des établissements fondateurs ou des

établissements membres. Tous ces diplômes sont signés par le président de l’UT ou co-signés dans le cadre d’une co-accréditation.

• La délivrance et la signature des autres diplômes délivrés par les établissements fondateurs et les établissements membres, si le

Conseil d'administration de l'établissement concerné en fait la demande.

• Le déploiement d’actions de communication destinées à favoriser l’acculturation entre les différentes communautés et à

promouvoir le sentiment d’appartenance à l’Université de Toulouse des enseignants-chercheurs, chercheurs, enseignants,

personnels BIATSS et ITA, et des étudiants dans le respect des appartenances respectives aux établissements fondateurs et aux

établissements membres et, le cas échéant, à leurs réseaux nationaux.
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Les compétences de la future Université de Toulouse (4/5)

Au titre du portage et du développement de projets collectifs et de services communs, l’UT porte

• Des programmes de financement de l’enseignement supérieur ou de la recherche, sur appels à projets ou manifestations d’intérêt,

et des actions afférentes, faisant l’objet d’accords globaux signés par l’Université de Toulouse avec l’État, les collectivités locales

ou tout autre financeur public national ou international ;

• Des demandes de financement de projets communs à plusieurs établissements fondateurs qui en font la demande, en associant le

cas échéant les établissements membres et les partenaires, auprès de l’État, de l’Union européenne et des collectivités

territoriales ;

• Le Schéma d’Amélioration de la Vie étudiante annexé au contrat pluriannuel de site dont elle co-pilote l’élaboration avec le CROUS,

en vue d’accompagner le réseau des œuvres universitaires et scolaires, les établissements fondateurs et les établissements

membres dans l’amélioration de la qualité de la vie étudiante et de la promotion sociale sur le territoire ;

• Un plan « Campus en transition » visant à amplifier la réponse aux enjeux environnementaux des établissements de l’UT

• La gestion de grands équipements ou de structures fédératives de recherche à la demande des établissements fondateurs et des

établissements membres impliqués ;

• La gestion administrative et financière des services communs inter-universitaires ou inter-établissements listés dans le règlement

intérieur ;

• La gestion administrative et financière d’unités de services thématiques mentionnées dans le règlement intérieur ;

• L’actionnariat de la SATT Toulouse Tech Transfer et la représentation des intérêts collectifs dans des structures de l’environnement

socio-économique.
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Les compétences de la future Université de Toulouse (5/5)

L’UT déploie également, dans l’ensemble du territoire académique, des actions et dispositifs collectifs :

• Elle élabore en concertation une politique de gestion et de valorisation des patrimoines artistique et scientifique de ses

établissements fondateurs et établissements membres et mène ou soutient des actions culturelles partagées ;

• Elle développe des actions, dispositifs et services pour l’accueil et l’accompagnement des étudiants hors champ d’activités

pédagogiques ;

• Elle développe une politique de prévention sanitaire et encourage l’accès aux activités culturelles, physiques, sportives et de loisirs.

• L’UT peut également exercer, pour le compte de ses établissements fondateurs et établissements membres, et à leur demande ou

sur requête de l’État :

• 1. Les compétences de maître d’ouvrage pour mener à bien les opérations conduites dans le cadre de grands projets de développement

et/ou de requalification du patrimoine de ses établissements ;

• 2. Les compétences de maître d’ouvrage délégué ou de conducteur d’opération pour mener à bien des opérations spécifiques ;

• 3. Les compétences d’assistance aux établissements fondateurs ou établissements membres dans les montages techniques et financiers

des opérations immobilières qu'ils pourraient être amenés à initier.

• .
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Le Président
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• Le président de l’Université de Toulouse est élu par le conseil d’administration, à la majorité absolu de ses membres

statutaires, sur proposition du directoire, approuvée à la majorité qualifiée des 2/3 de ses membres statutaires en

formation restreinte aux établissements fondateurs avec à minima l’avis positif de deux universités et selon une

procédure de choix décrite dans le règlement intérieur.

• Le président de l’Université de Toulouse est enseignant-chercheur, chercheur, ou tout autre personnel assimilé, sans

condition de nationalité. Il peut être choisi en dehors du conseil d’administration.

• Les fonctions de président sont incompatibles avec la présidence ou la direction d’un autre établissement ou

organisme au sein de l’Université de Toulouse, ainsi qu’avec la qualité de membre avec voix délibérative du Conseil

d’administration d’un établissement fondateur ou d’un établissement membre

• Le mandat du président, d’une durée de quatre ans, est renouvelable une fois.

• Il peut être révoqué par le conseil d’administration à la majorité des deux tiers de ses membres statutaires, sur

proposition du directoire à la majorité qualifiée de ses membres statutaires en formation restreinte et impliquant

l’accord de deux universités

• Lorsque le président cesse ses fonctions en cours de mandat, pour quelque cause que ce soit, un nouveau président

est élu jusqu’au prochain renouvellement du CA de l’UT.



Les compétences du Président (1/3)
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• Préside le Conseil d'administration, le Directoire et le Sénat académique, il prépare et exécute, avec le Directoire, les délibérations du

Conseil d’administration ;

• Prépare et met en œuvre le contrat pluriannuel de site et la stratégie de l’Université de Toulouse, dans le cadre des délibérations du

Conseil d’administration. Il rend compte de sa mise en œuvre et de l’exercice des compétences au sein de l’Université de Toulouse

devant le Conseil d’administration auquel il présente le rapport annuel d’activité de l’établissement ;

• Signe les diplômes nationaux pour lesquels l’UT bénéficie d’une délégation ou d’une co-accréditation et les autres diplômes pour

lesquels les CA des établissements fondateurs et des établissements membres en font la demande ;

• Élabore avec le Directoire la lettre d’orientation RH et la lettre d’orientation budgétaire en lien avec la stratégie scientifique (recherche et

formation) de site ; et il assure le respect de la lettre d’orientation RH et de la lettre d’orientation budgétaire, le cas échéant en

formulant une alerte, selon les modalités de l’article 37 ;

• Siège en qualité d’invité permanent, avec voix consultative, au Conseil d’administration ou à l’organe délibérant des établissements

fondateurs ;

• Propose, conjointement avec le Directoire, au Conseil d’administration de l’UT l’évolution du périmètre de l’UT, notamment l’intégration

de nouveaux établissements ;

• Présente et soumet au Conseil d’administration le budget de l’Université de Toulouse ;

• Est ordonnateur des recettes et des dépenses de l'Université de Toulouse ;

• Veille au développement des ressources propres de l’Université de Toulouse ;

• Coordonne le dialogue stratégique et de gestion collectif avec le MESR, auprès duquel il défend les intérêts des établissements

fondateurs et des établissements membres ;

• Propose une organisation des services de l’Université de Toulouse ;



Les compétences du Président (2/3)
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• Nomme et affecte à tous les emplois et toutes les fonctions pour lesquels aucune autre autorité n’a reçu de pouvoir de

nomination. Il a autorité sur l’ensemble des personnels affectés à l’Université de Toulouse et, à ce titre, signe les contrats de

travail et, le cas échéant, procède aux licenciements ;

• Veille au développement de la formation interne de tous les personnels de l’Université de Toulouse. Il présente chaque année

au Conseil d’administration un rapport social unique de l’Université ;

• Organise l’évaluation de l’ensemble des activités de l’Université de Toulouse selon des processus d’évaluation indépendants

et répondant aux normes nationales et internationales ;

• Signe les contrats et conventions approuvés par le Conseil d’administration ou pour lesquels il a reçu délégation du Conseil

d’administration ;

• Représente l’Université de Toulouse en justice et dans tous les actes de la vie civile ;

• Soumet le règlement intérieur à l'approbation du Conseil d'administration et veille à sa mise en œuvre ;

• Présente un bilan immobilier de l’Université de Toulouse au Conseil d’administration au minimum une fois tous les deux ans ;

• Est responsable du maintien de l’ordre et du respect du règlement intérieur dans les enceintes et locaux propres de

l’Université de Toulouse et peut faire appel à la force publique dans les conditions mentionnées aux articles R. 712-6 et

suivants du Code de l’éducation ;

• Assure le suivi des recommandations du Comité social d'administration de l’UT permettant d’assurer la sécurité des

personnels et des usagers accueillis dans les locaux propres à l’Université de Toulouse et des autres instances du dialogue

social ;

• Veille à l’accessibilité des enseignements et des locaux propres de l’Université de Toulouse aux personnes en situation de

handicap ;



Les compétences du Président (3/3)
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• Installe, sur proposition conjointe du Conseil d'administration et du Sénat académique, une mission « égalité professionnelle

entre les femmes et les hommes ». Il présente chaque année au Conseil d'administration un rapport sur l'exécution du plan

d'actions pluriannuel en matière d'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes. Ce rapport est transmis, après

approbation par le Conseil d'administration, aux ministres compétents ainsi qu'au Haut Conseil de l'évaluation de la recherche

et de l'enseignement supérieur. Il peut également installer des missions sur tout autre sujet relevant de la responsabilité

sociétale et environnementale de l’UT.

• Présente chaque année au Conseil d'administration un rapport sur l'évolution de la situation professionnelle des personnes

auxquelles l'Université de Toulouse a délivré le diplôme national de doctorat au cours des cinq années précédentes en

distinguant les établissements de réalisation du doctorat. Ce rapport est transmis, après approbation par le Conseil

d'administration, aux ministres chargés de l'enseignement supérieur et de la recherche et au Haut Conseil de l'évaluation de

la recherche et de l'enseignement supérieur ;

• Procède à la nomination des jurys des diplômes de l’Université de Toulouse ;

• Exerce, au nom de l’Université de Toulouse, les compétences de gestion et d’administration qui ne sont pas attribuées à une

autre autorité par la loi, les statuts ou le règlement intérieur de l’UT.



Les Vice-présidences
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• Sur proposition du président de l’Université de Toulouse, après avis du directoire en formation élargie à la majorité simple, des vice-

présidents sont élus par les instances de l’UT. Leur mandat prend fin au plus tard avec celui du président qui a proposé leur élection. L’écart

entre le nombre de femmes et d'hommes ne peut être supérieur à un dans l’équipe de vice-présidents.

• Le Vice-président Recherche, le Vice-président Formation sont élus par le sénat académique de l’UT à la majorité absolue de ses membres

statutaires. Les autres Vice-présidents sont élus par le Conseil d’Administration de l’UT à la majorité absolue de ses membres statutaires. La

dénomination des autres Vice-présidents est déterminée par le Règlement Intérieur.

• Le Vice-Président Étudiant de l’UT est le Président du Parlement Étudiant, élu en son sein à la majorité absolue de ses membres statutaires.

• Les vice-présidents chargés de la formation et de la recherche sont des enseignants-chercheurs, chercheurs, ou tout autre personnel

assimilé, sans condition de nationalité

• La qualité de Vice-Président est incompatible avec la Présidence, la Direction, la Vice-Présidence, la Direction adjointe ou la Direction de

composante d’un autre établissement ou organisme.

• Les vice-présidents sont placés sous l’autorité directe du président de l’Université, qui définit leurs missions en veillant à couvrir les

principales missions et activités de l’Université de Toulouse.

• Chaque Vice-Président anime une Vice-Présidence de l’UT rassemblant les Vice-Présidents (ou équivalents fonctionnels) des établissements

fondateurs et des établissements membres. La Vice-Présidence Recherche associe en outre les responsables des pôles de recherche et les

représentants des organismes nationaux de recherche pour traiter de la politique scientifique, de valorisation, de relations internationales,

de transfert et d’innovation, ainsi que la politique de science ouverte et de diffusion de la culture scientifique.

Pour mémoire (hors statut)

• Un VP International

• Un VP Numérique

• Un VP Rayonnement Territorial

• Un VP DDRS

• Un VP Science et société

• Un VP CA ou VP Ressources et moyens (mais potentiellement sans Vice-présidence)



Un CA avec 5 collèges de membres avec voix délibérative
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1. Un collège 1° composé de 8 professeurs des universités ou assimilés relevant des listes d’électeurs définies par les établissements fondateurs et élus sur des

listes de candidatures inter-établissements comportant des personnels issus d’au moins 4 établissements fondateurs, en tête de liste, et respectant l’alternance

femmes/hommes

2. Un collège 2° composé 8 autres enseignants, enseignants-chercheurs, chercheurs et assimilés que ceux représentés dans le collège 1° relevant des listes

d’électeurs définies par les établissements fondateurs, élus sur des listes de candidatures inter-établissements comportant des personnels issus d’au moins 4

établissements fondateurs, en tête de liste, et respectant l’alternance femmes/hommes

3. Un collège 3° composé de 6 personnels BIATSS et assimilés relevant des listes d’électeurs définies par les établissements fondateurs et par l’Université de

Toulouse :

• a) Un sous collège de 5 personnels BIATSS des établissements fondateurs, élus sur des listes de candidatures inter-établissements comportant des personnels

issus d’au moins 4 établissements fondateurs, en tête de liste, et respectant l’alternance femmes/hommes ;

• b) Un sous collège d’un personnel BIATSS de l’Université de Toulouse

4. Un collège 4° composé de 6 usagers des établissements fondateurs, y compris les usagers de l’Université de Toulouse :

• a) Un sous-collège des usagers suivant une formation conduisant à la délivrance d’un diplôme par l’UT seule, comprenant un élu ;

• b) Un sous collège comprenant 5 autres usagers des établissements fondateurs, élus sur des listes de candidatures inter-établissements comportant des usagers

issus d’au moins 4 établissements fondateurs et respectant l’alternance femmes/hommes ;

Les membres des collèges 1 à 3 sont élus pour une durée de quatre ans, ceux du collège 4 le sont pour deux ans, au suffrage direct. Ils sont élus au scrutin de liste à un

tour à la représentation proportionnelle, avec répartition des sièges restant à pourvoir selon la règle du plus fort reste, sans panachage. La prime majoritaire n’est pas

applicable.

1. Un collège 5° de personnalités qualifiées :

• 2 représentants des collectivités : Conseil régional, Toulouse Métropole

• 4 représentants des organismes (CNRS, INRAE, INSERM, ONERA) + 1 CHU Toulouse + 3 représentants du monde culturel associatif et socio-économique.

• 1 représentant d’une autre collectivité d’implantation territoriale de l’Université de Toulouse, désignée dans les conditions prévues au règlement intérieur



Les compétences du CA (1/2)
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• Il élit le Président sur proposition du Directoire conformément à l’article 12

• Il vote le contrat pluriannuel entre l’État et l'Université de Toulouse ;

• Il vote le budget et approuve les comptes ;

• Il vote les accords et les conventions signés par le Président de l'Université de Toulouse et, sous réserve des conditions particulières

fixées par décret, les emprunts, les prises de participation, les créations de filiales et de fondations prévues à l'article L. 719-12 du

Code de l’éducation, l'acceptation de dons et legs et les acquisitions et cessions immobilières ;

• Il vote le règlement intérieur de l'Université de Toulouse et ses modifications ;

• Il fixe, sur proposition du Président et dans le respect des priorités nationales, la répartition des emplois qui lui sont alloués par les

ministres compétents ;

• Il autorise le Président à engager toute action en justice ;

• Il vote le rapport annuel d'activité, qui comprend un bilan et un projet, présenté par le Président ;

• Il vote le rapport social unique présenté chaque année par le Président, après avis du Comité social d’administration. Ce bilan présente

l'évolution de l'équilibre entre les emplois titulaires et contractuels et les actions entreprises en faveur de la résorption de la précarité au

sein des personnels affectés à l’UT. Les données et résultats de ce bilan sont examinés au regard des objectifs de gestion prévisionnelle

des ressources humaines précisés par le contrat mentionné à l'article L. 711-1 du Code de l’éducation ;

• Il délibère sur toutes les questions que lui soumet le Président, au vu notamment des avis et vœux émis par le Sénat académique, et

vote sur les décisions de ce dernier en application du V de l'article L. 712-6-1 du Code de l’éducation ;



Les compétences du CA (2/2)
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• Il vote le schéma directeur pluriannuel en matière de politique du handicap proposé par le Sénat académique et le plan d'action

pluriannuel en matière d'égalité entre les femmes et les hommes mentionné à l'article 6 septies de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983

portant droits et obligations des fonctionnaires. Chaque année, le Président présente au Conseil d'administration un rapport d'exécution

de ce schéma et de ce plan d'action, assorti d'indicateurs de résultats et de suivi ;

• Il vote les modifications aux présents statuts conformément à l’article 36 ;

• Il délibère sur la procédure d’exclusion d’un établissement conformément à l’article 37.



La composition du Directoire 
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• Sa composition :

• Le Président de l’UT

• Les 7 établissements fondateurs + Un représentant des établissements membres

• En formation élargie, il comprend un représentant de chacun des sept ONR (CNRS, INRAE, INSERM, ONERA ainsi que

CNES, IRD) ; avec voix délibérative. Ils sont présents au Directoire pour les décisions relevant de la politique

scientifique, de valorisation, de relations internationales, de transfert et d’innovation, ainsi que de la politique de

science ouverte et de diffusion de la culture scientifique.

• Le porteur du projet Tiris (sans droit de vote)

• Le DGS de l’UT (sans droit de vote)



Les compétences du Directoire
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Le Directoire contribue à la préparation, à la mise en œuvre et au suivi des décisions et délibérations du Conseil

d’administration de l’UT. À ce titre, il instruit l’ensemble des projets collectifs communs, notamment en réponse aux appels à

projets régionaux, nationaux ou européens.

• À défaut de consensus, le Directoire procède à des votes à la majorité simple, le Président de l’UT ayant voix prépondérante

en cas d’égalité.

• Par exception à la règle précédente, le Directoire statue à la majorité qualifiée des 2/3 et impliquant l’accord de deux

universités parmi UT1, UT2, UT3, pour émettre des avis conformes sur :

• Le volet commun du contrat de site

• La stratégie de formation ;

• Les lettres d’orientation budgétaire et RH ;

• La proposition d’un candidat à la Présidence de l’UT ou la proposition de révocation du Président ;

• Les demandes d’intégration à l’UT ou de changement de qualité des établissements, en son sein ;

• Les alertes en cas de non-respect par un établissement fondateur ou membre de ses engagements conformément à l’article 37.

• De même, le Directoire en formation élargie statue à la majorité qualifiée des 2/3 et impliquant l’accord de deux universités

parmi UT1, UT2, UT3, pour émettre des avis conformes sur :

• La stratégie de recherche et la stratégie internationale ;

• La charte de signature



Le Sénat académique avec 5 collèges
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• Un collège 1° composé de 14 représentants des professeurs des universités et assimilés relevant des établissements fondateurs

• Un collège 2° composé de 14 représentants des autres enseignants, enseignants-chercheurs, chercheurs et assimilés que ceux représentés

dans le collège 1° relevant des établissements fondateurs ;

• Un collège 3° composé de 8 représentants des personnels BIATSS et assimilés des établissements fondateurs et de l’Université de Toulouse

• Un sous collège BIATSS de l’Université de Toulouse comprenant un représentant ;

• Un sous collège BIATSS des établissements fondateurs comprenant 7 représentants.

• Un collège 4° de 19 représentants des usagers des établissements fondateurs, y compris les doctorants de l’Université de Toulouse :

• Un sous collège de 12 représentants des doctorants, y compris de l’UT ;

• Un sous collège de 7 représentants des autres usagers des établissements fondateurs de l’UT.

Les représentants des établissements fondateurs de chacun des trois premiers collèges mentionnés ci-dessus sont élus pour la durée de leur

mandat au sein du conseil académique ou organe en tenant lieu de leur établissement, en tenant compte de la diversité des grands champs

disciplinaires tels que définis au sein de chaque établissement. Les modalités d’élection de ces représentants sont laissées à l’appréciation

de chaque établissement. Chaque établissement présente ses représentants au Sénat académique en respectant la parité entre femmes et

hommes.

• Un collège de personnalités qualifiées : Un représentant de chaque pôle de recherche + un représentant de chaque ONR + CROUS + un

représentant des établissements membres + un représentant de chaque établissement membre (sans droit de vote)



Les compétences du Sénat académique
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Le Sénat académique en formation plénière :

• Élit, sur proposition du Président, les Vice-Présidents Recherche et Formation de l’UT à la majorité absolue de ses membres statutaires ;

• Émet un avis conforme sur la stratégie de recherche et de formation de l’UT qu’il transmet au Conseil d’administration, en veillant

particulièrement à la mise en œuvre des initiatives interdisciplinaires. En cas de désaccord, le Conseil d’administration rejette la proposition

par une délibération argumentée et renvoie au Sénat, qui délibère à nouveau ;

• Émet un avis simple sur la stratégie scientifique internationale du site, sur les propositions faites par le Parlement Étudiant en matière

d’amélioration de la vie étudiante, sur le volet commun du contrat pluriannuel de site, sur la charte de signature commune, sur la charte

d’utilisation du sceau académique « Université de Toulouse », sur la politique de science ouverte et de culture scientifique et technique, sur la

lettre d’orientation RH et sur la lettre d’orientation budgétaire ;

• Émet un avis conforme sur l’accréditation des écoles doctorales de l’UT ainsi que sur les formations LMD pour lesquelles l’UT bénéficie d’une

délégation ou d’une co-accréditation ;

• Émet un avis simple sur la politique doctorale en soutien à la stratégie scientifique de l’UT.

• Peut s’autosaisir de tous sujets relevant de l’activité recherche, formation ou coopération internationale de l’Université de Toulouse. Ses

propositions sont recueillies par le Président du Sénat académique, qui les transmet au Bureau de l’UT et aux autres instances compétentes

avec une obligation de réponse.

Le Sénat académique adopte son règlement intérieur. Il peut créer des commissions spécialisées.



Le Parlement étudiant avec trois collèges
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• Collège 1 : 35 représentants des usagers des établissements fondateurs, y compris doctorants de l’Université de Toulouse, réalisant leurs

études au sein de la Métropole de Toulouse ;

• Collège 2 : 8 représentants des usagers des établissements fondateurs, y compris doctorants de l’Université de Toulouse, réalisant leurs

études en dehors de la Métropole de Toulouse

• Collège 3 : des représentants des établissements membres en nombre égal aux nombre de ces établissements qui acceptent de mobiliser

des fonds dédiés à la vie étudiante dans les conditions prévues au RI

• Les membres des collèges 1° à 3° sont élus au suffrage direct, sur la base de listes inter-établissements respectant l’alternance

femmes/hommes, et comprenant pour le collège 1° des étudiants des 7 établissements fondateurs en tête de liste et pour le collège 2° des

étudiants de 4 des établissements fondateurs en tête de liste. Le mandat des représentants est de deux ans renouvelables. Les élus au

Parlement étudiant ne peuvent être simultanément élus au Sénat académique ou Conseil d’administration de l’UT.

Les membres du Parlement sont élus au scrutin de liste à un tour à la représentation proportionnelle avec répartition des sièges restant à

pourvoir selon la règle du plus fort reste, sans panachage

• Collège 4 : 4 représentants des personnalités extérieures

• Un représentant de Toulouse Métropole + Un représentant du Conseil régional d’Occitanie + Un représentant du CROUS + Un

représentant du monde associatif

• Collège 5 : 2 représentants des personnalités extérieures

• Un représentant d’une autre collectivité d’implantation territoriale de l’Université de Toulouse + Un représentant de l’Observatoire de la

Vie Étudiante ou équivalent d’un établissement, nommé dans les conditions définies par le règlement intérieur

Le Président du Parlement Étudiant est élu en son sein à la majorité absolue de ses membres. Il est de droit le Vice-Président Étudiant de l’UT,

membre du Bureau et invité permanent au Conseil d’administration et au Sénat académique. Le Président de l’UT est invité permanent du

Parlement Étudiant et assiste à ses sessions.

Un représentant du service en charge de la Vie étudiante au sein de l’UT est invité permanent au sein du Parlement étudiant. Le Président du

Parlement étudiant peut également effectuer des invitations ponctuelles, notamment à destination des services des établissements fondateurs et

établissements membres.



Les compétences du Parlement
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• Élabore des propositions en matière d’amélioration de la qualité de la vie étudiante et de la promotion sociale sur le territoire, en matière de

sentiment d’appartenance des étudiants à l’UT, en matière d’actions, de dispositifs et de services complémentaires pour l’accueil et

l’accompagnement des étudiants hors champs d’activité pédagogique et en matière de politique de prévention sanitaire complémentaire et

d’accès aux activités culturelles, physiques, sportives et de loisirs. Ses propositions sont présentées au Sénat académique, au Directoire et

au Conseil d’administration par le Vice-Président Étudiant ;

• Élabore la feuille de route des actions du Parlement Étudiant ;

• Étudie et approuve par un avis conforme le financement des projets communs déposés par les étudiants ou les associations étudiantes. Le

Parlement Étudiant fait une proposition d’allocation d’une partie du budget de l’UT destiné à la vie étudiante voté par chaque établissement

fondateur dans le cadre de la répartition des ressources de la contribution de vie étudiante et de campus. Les modalités de cette allocation

sont décrites dans le règlement intérieur ;

• Peut s’autosaisir de tout sujet ayant une incidence sur la vie étudiante. Ses propositions sont recueillies par le Président de l’UT, qui les

transmet aux instances compétentes. En cas de retour négatif, une réponse argumentée est adressée au Président du Parlement Étudiant ;

• Est saisi par les élus du Conseil d'administration et du Sénat académique sur des décisions liées à la vie étudiante et à la vie de campus, sur

lesquelles il peut émettre un avis ;

• Peut être saisi par le Président de l’UT, le Directoire ou le Conseil d’administration d’une demande d’avis sur tout sujet



Le Comité d’Orientation Stratégique
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• Le Conseil d’orientation stratégique est composé de 10 à 15 personnes choisies parmi des personnalités, issues du

monde académique en dehors de l’Université de Toulouse et majoritairement internationales, du monde socio-économique

et des collectivités territoriales. Ces personnalités, proposées par le Président après avis du Directoire, sont nommées par

le Conseil d’administration pour un mandat de cinq ans renouvelables.

• Le Conseil d’orientation stratégique élit en son sein un Président, pour un mandat de cinq ans renouvelables.

• Le Conseil d’orientation stratégique se réunit au moins une fois par an, sur convocation du Président de l’UT, pour émettre

des recommandations et des avis.

• Il participe à la détermination de la stratégie de l’Université de Toulouse et au suivi de sa mise en œuvre. Il examine, à la

demande du Président de l’UT, des projets présentant une importance stratégique particulière et peut recommander au

Président de l’UT le lancement de nouveaux projets stratégiques.



Les pôles de recherche
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• Les pôles de recherche regroupent toutes les structures de recherche, telles que les fédérations, les unités de recherche et

d'appui, du périmètre de l’UT autour de grands domaines disciplinaires.

• Chaque pôle est représenté par un responsable de pôle qui assure également une fonction de représentation dans les

instances de l'UT. Les modalités de composition des pôles et de désignation des responsables des pôles sont précisées par

le règlement intérieur.

• Les pôles de recherche participent à la définition et mettent en œuvre la stratégie scientifique de l’UT, en assumant une

fonction d’animation et de coordination de leur communauté.

• Ils contribuent à la stratégie scientifique de l’UT par leur implication dans les instances de l’UT et garantissent une

articulation cohérente entre les structures de recherche et les stratégies de l’UT.

• Ils contribuent au développement et au renforcement de l'interdisciplinarité et des liens entre la recherche, la formation et

l'innovation, notamment par leur implication dans le Sénat académique et la Vice-Présidence Recherche.



Le Conseil de la politique doctorale
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• L’UT bénéficie d’une délégation ou d’une co-accréditation de ses établissements fondateurs pour délivrer le doctorat.

• Le Conseil de la politique doctorale, dont la composition et les modalités de fonctionnement sont précisées par le

règlement intérieur, définit la politique scientifique doctorale et le cadre des études doctorales de l’UT, conformément à la

réglementation et en lien avec le Sénat académique. Ce Conseil se réunit en formation plénière et, pour garantir la prise en

compte des spécificités disciplinaires, en formations restreintes aux grands champs disciplinaires.

• La politique doctorale est mise en œuvre par les écoles doctorales accréditées ou co-accréditées au sein de l’UT, en lien

avec le collège doctoral de l’UT, en vue de s’assurer d’une cohérence d’ensemble.

• Les modalités permettant aux établissements fondateurs ou établissements membres qui délivrent le doctorat de

transférer le doctorat à l’UT seront précisées dans le règlement intérieur de l’UT.
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Proposition de circuit de décision au niveau de l’UT pour la 
stratégie de recherche
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La vice-présidence recherche 

élabore avec les pôles de 

recherche de l’UT la stratégie de 

site en matière de recherche, en 

articulation avec le projet 

scientifique de TIRIS

Le Président présente cette stratégie 

globale au Directoire pour échange

Le Président présente la stratégie au Senat 

Académique qui émet un avis conforme

Le Directoire donne un avis conforme à la 

majorité qualifiée 2/3 avec  impliquant 

l’accord de deux universités parmi UT1, UT2, 

UT3

Le Président met à l’ODJ du CA le 

vote de cette stratégie et transmet 

les avis du Sénat

Le Directoire vote en formation élargie

En cas d’avis négatif argumenté, le président 

renvoie cette stratégie au Sénat Académique qui 

délibère à nouveau

Tous les trois ans



Proposition de circuit de décision au niveau de l’UT : Stratégie 
globale de formation
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La vice-présidence Formation 

élabore la stratégie Formation 

initiale et continue, en cohérence 

avec la stratégique formation du 

projet TIRIS

Le Président présente cette stratégie 

au Directoire pour échange

Le Directoire donne un avis conforme à la 

majorité qualifiée 2/3 avec  impliquant 

l’accord de deux universités parmi UT1, UT2, 

UT3

Tous les trois ans

Le Président présente la stratégie au Senat 

Académique qui émet un avis conforme

Le Président met à l’ODJ du CA le 

vote de cette stratégie et transmet 

les avis du Sénat

En cas d’avis négatif argumenté, le président 

renvoie cette stratégie au Sénat Académique qui 

délibère à nouveau



Proposition de circuit de décision au niveau de l’UT : Stratégie 
internationale de site
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Le Président / La Vice-présidence 

élabore la stratégie internationale 

de site, en cohérence avec la 

stratégie internationale du projet 

TIRIS

Le Président présente cette stratégie 

au Directoire pour échange

Le Président présente cette stratégie au 

Sénat Académique qui rend un avis simple

Le Président met à l’ODJ du CA le 

vote de cette stratégie et transmet 

les avis du Senat et du COS

Le Directoire en formation élargie statue à la 

majorité qualifiée des 2/3 et impliquant 

l’accord de deux universités parmi UT1, UT2, 

UT3

Le Directoire vote en formation élargie

Tous les trois ans



Proposition de circuit de décision au niveau de l’UT : Volet commun du 
contrat pluriannuel de site
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Le Président élabore avec le 

bureau de l’UT le volet commun 

du contrat pluriannuel de site

Le Président présente le volet 

commun au Directoire pour échange. 

A cette occasion, le Directoire est 

élargi à l’ensemble des 

établissements sous tutelle du MESR

Le Président présente le volet commun au 

Sénat Académique qui donne un avis simple

Le Président et le Directoire peuvent faire 

évoluer le document. Le Directoire donne un 

avis conforme à la majorité qualifiée 2/3 avec  

impliquant l’accord de deux universités parmi 

UT1, UT2, UT3

Le Président met à l’ODJ du CA le vote du 

volet commun avec l’avis du Directoire et 

du Sénat académique



Proposition de circuit de décision au niveau de l’UT : 
Financement et AAP
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Le Président élabore et/ou traite 

des demandes de projets 

communs avec le bureau de l’UT 

permettant l’obtention de 

financements

Le Président présente ces projets au 

Directoire. Le Directoire donne un 

avis simple

Le Président informe le CA de ces projets 

Le Directoire vote en formation 

élargie

Le Président élabore et/ou traite 

des demandes de réponse aux 

AAP / AMI inter-établissements 

avec le bureau de l’UT

Le Président présente ces projets au 

Directoire. Il veille à la coordination 

entre la réponse UT aux AAP et celles 

éventuelles des membres. Le 

Directoire donne un avis simple

Le Président informe le CA de ces projets 

Le Directoire vote en formation élargie

Au fil de l’eau



Proposition de circuit de décision au niveau de l’UT : Charte de 
signature commune
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La Vice Présidence Recherche 

élabore avec le bureau de l’UT la 

charte de signature commune

Le Président présente ce document 

au Directoire

Le Président présente ce document au Sénat 

Académique qui donne un avis simple

Le Président présente le 

document au Directoire en 

formation élargie qui statue 

à la majorité qualifiée des 

2/3 et impliquant l’accord 

de deux universités parmi 

UT1, UT2, UT3

Le Président met à l’ODJ du CA le vote de 

ce document avec l’avis du Directoire et 

du Senat académique

Le Directoire vote en 

formation élargie

Le Président peut faire évoluer le document 

au regard de cet avis



Proposition de circuit de décision au niveau de l’UT : Charte 
d’utilisation du sceau académique Université de Toulouse
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Le Président élabore avec le 

bureau de l’UT la charte 

d’utilisation de la marque UT

Le Président présente ce document 

au Directoire

Le Président présente ce document au Sénat 

Académique qui donne un avis simple

Le Président présente le document 

au Directoire qui donne un avis 

simple

Le Président met à l’ODJ du CA le vote de 

ces deux documents avec l’avis du 

Directoire et du Senat académique

Le Directoire vote en formation 

élargie

Le Président peut faire évoluer le document 

au regard de cet avis



Proposition de circuit de décision au niveau de l’UT : Science 
ouverte et Culture Scientifique et Technique
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Le Président élabore avec le 

bureau de l’UT une politique 

commune de science ouverte et 

de diffusion de la CST

Le Président présente ce document 

au Directoire

Le Président présente ce document au Sénat 

Académique qui donne un avis simple

Le Président présente ce  document au 

Directoire qui donne un avis simple

Le Président met à l’ODJ du CA le vote de 

ce document avec l’avis du Directoire et 

du Senat académique

Le Directoire vote en formation élargie

Le Président peut faire évoluer le document 

au regard de cet avis

Tous les trois ans



Proposition de circuit de décision au niveau de l’UT : 
Compétences liées à la vie étudiante
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Le Parlement des étudiants fait 

des propositions pour 

l’amélioration de la qualité de vie 

des étudiants et le sentiment 

d’appartenance. Il transmet ses 

propositions au Président

Le Vice-président Etudiant présente 

ces propositions au Directoire qui 

donne un avis simple

Le Vice-président Etudiant ces propositions 

au Sénat Académique, qui donne un avis 

simple

Tous les ans

Le Vice-président Etudiant ces propositions 

au CA selon l’ordre du jour défini par le 

Président de l’UT



Proposition de circuit de décision au niveau de l’UT : lettre 
d’orientation Ressources humaines
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Le Président saisit le Sénat 

Académique. Le Sénat émet un avis 

simple sur la cohérence avec la 

stratégie du site

Le Directoire statue à la majorité 

qualifiée des 2/3 et impliquant l’accord 

de deux universités parmi UT1, UT2, 

UT3

Le Président met la lettre RH à l’ODJ du 

CA avec l’avis du Sénat et du Directoire

Le CA vote la lettre d’orientation. Le 

Président informe les établissements  

Le Président élabore avec le 

Directoire en formation restreinte 

une lettre d’orientation RH sur le 

périmètre de la stratégie de site, 

sur la base notamment de 

l’exercice de prospective partagée

Tous les ans



Proposition de circuit de décision au niveau de l’UT : Lettre 
d’orientation budgétaire
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Le Président saisit le Sénat 

Académique. Le Sénat émet un avis 

simple sur la cohérence avec la 

stratégie du site

le Directoire statue à la majorité 

qualifiée des 2/3 et impliquant l’accord 

de deux universités parmi UT1, UT2, 

UT3

Le Président met la lettre d’orientation 

budgétaire à l’ODJ du CA avec l’avis du 

Sénat et du Directoire

Le CA vote la lettre d’orientation. Le 

Président informe les établissements  

Le Président élabore avec le 

Directoire en formation restreinte 

une lettre d’orientation budgétaire 

sur le périmètre de la stratégie de 

site, sur la base notamment de 

l’exercice de prospective partagée

Tous les ans
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Autres articles : Responsabilité sociétale et environnementale
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• Chartes et engagements sociétaux et environnementaux

• L’Université de Toulouse intègre dans toutes ses actions et ses interactions avec les différentes parties prenantes

les préoccupations sociétales et environnementales.

• L’Université de Toulouse s’efforce, par ses politiques et l’administration de ses activités, de mettre en œuvre

l’ensemble des stratégies de développement soutenable définies notamment dans la charte de l’environnement et

les conventions internationales.

• Cette ambition se décline notamment sous forme de chartes, plans d’actions et missions sur des sujets comme le

développement durable, l’égalité entre les femmes et les hommes, la lutte contre les discriminations, la lutte contre

les violences sexistes et sexuelles et le harcèlement, le handicap, la santé des étudiants et des personnels. Ces

chartes seront définies dans le cadre du règlement intérieur de l’UT.

• Vie associative

• L’Université de Toulouse favorise le développement des actions associatives et sociales ayant notamment pour

objet l'exercice d’activités culturelles, sportives, solidaires ou l’insertion professionnelle des étudiants et du

personnel.



Autres articles : Environnement scientifique et unités de services 
thématiques
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• Culture - Science et société

• L’Université de Toulouse développe une politique active et

volontaire de médiation scientifique, de science participative, de

création de liens entre science et société, art et culture, art et

science, et de valorisation du patrimoine scientifique, technique et

artistique.

• Un bilan est présenté chaque année au Sénat académique.

• Comité d’éthique de la Recherche

• L’Université de Toulouse est dotée d’un Comité d’éthique

de la recherche qui examine les protocoles de recherche

pour garantir leur déontologie quand ils impliquent la

personne humaine ou d’autres considérations d’éthique

de la recherche. Ses modalités de composition, saisine et

de décision sont décrites dans son règlement intérieur.

• Comité relatif à l’intégrité scientifique

• L’Université de Toulouse est dotée d’un Comité relatif à

l’intégrité scientifique qui veille au respect de l’ensemble

des activités de l’UT en la matière. Ses modalités de

composition, saisine et de décision sont décrites dans son

règlement intérieur

• Science ouverte

• L’Université de Toulouse développe dans ses activités

d’enseignement et de recherche une politique en science

ouverte, définit sa stratégie en la matière, sa mise en

œuvre et son accompagnement en conformité avec les

recommandations nationales et européennes.

• Unités de services thématiques

• Le Directoire propose au Conseil d’administration la création

d’Unités de services thématiques (UST) visant à enrichir l’offre de

services de l’Université de Toulouse en mutualisant des moyens

humains, financiers et matériels entre les établissements

volontaires visés aux articles 2 et 3. Les organismes nationaux de

recherche ou les autres établissements de l’enseignement

supérieur visés aux articles 4 et 5 peuvent également s’associer à

une unité de service thématique.

• Une convention propre à chaque UST régit l’objet, la gouvernance,

le modèle économique et règles de contribution des

établissements participants à ses moyens de fonctionnement, de

même que les responsabilités et l’engagement de l’établissement

opérateur de l’UST et des autres établissements.



Autres articles : Dispositions finales
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• Modification des statuts

• Sur proposition du Directoire, tout projet de modification des présents statuts est

soumis à l’approbation des établissements fondateurs et des établissements membres

et à l’avis des organismes nationaux de recherche liés à l’UT. L’ensemble de ces

structures dispose d’un délai de trois mois à compter de la saisine pour se prononcer.

• Le projet est ensuite soumis aux instances consultatives de dialogue social de l’UT et

au Sénat académique pour avis, puis au Conseil d’administration de l’UT pour adoption,

à la majorité absolue de ses membres statutaires.

• Les modifications sont approuvées par décret.

• Règlement intérieur

• Le Conseil d’administration vote, à la majorité

absolue de ses membres statutaires, le règlement

intérieur de l’UT dans les six mois de sa création, sur

proposition du Directoire.

• Toute modification ultérieure du règlement intérieur

est soumise à la même procédure.

• Modalités de retrait et d’exclusion d’un établissement fondateur ou membre

• Tout établissement fondateur ou membre de l’UT peut se retirer de l'expérimentation à l’expiration d’un exercice budgétaire, sous réserve qu’il ait notifié son intention

au moins trois mois avant la fin de l’exercice en cours. Dès notification, les parties recherchent un accord fixant les modalités du retrait. Ces conditions sont approuvées

par le Conseil d'administration de l’établissement concerné et par le Conseil d’administration de l’UT après avis du Directoire. A défaut d’accord, le ministre chargé de

l'enseignement supérieur et de la recherche et le cas échéant le ministère de tutelle de l’établissement concerné fixe les conditions de ce retrait.

• Lorsque l’UT considère qu’un établissement fondateur ou qu’un établissement membre a manqué à ses engagements à son égard, une procédure d’alerte peut être

enclenchée par un vote à la majorité qualifiée des 2/3 du Directoire en formation élargie. En l’absence de réaction dans les 3 mois de l’établissement concerné, une

procédure de conciliation est mise en place entre les deux parties, telle que définie au sein du règlement intérieur. En cas d’échec de la conciliation, l’UT notifie, par un

vote à la majorité absolue des membres statutaires de son Conseil d’administration, son souhait de déclencher une procédure d’exclusion sur le fondement d’un exposé

motivé.

• Cette exclusion intervient au terme d’un exercice budgétaire. Dès notification, les parties recherchent un accord fixant les modalités du retrait. Ces conditions sont

approuvées par le Conseil d’administration de l'établissement concerné et par le Conseil d’administration de l’UT après avis du Directoire. À défaut d’accord, le ministre

chargé de l’enseignement supérieur et de la recherche, et le cas échéant le ministère de tutelle de l’établissement concerné, fixe les conditions de cette exclusion.



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

   

Ministère de l’enseignement supérieur 

et de la recherche 

   

   

Décret n°                          du 

relatif à la communauté d’universités et établissements « Université de Toulouse » 

NOR : ESRS22…D 

Publics concernés : usagers et personnels de la communauté d’universités et 

établissements « Université fédérale de Toulouse Midi-Pyrénées », de ses établissements 

d’enseignement supérieur et de recherche et des établissements participant à la communauté 

d’universités et établissements « Université de Toulouse ». 

Objet : transformation de la communauté d’universités et établissements « Université 

fédérale de Toulouse Midi-Pyrénées » en communauté d’universités et établissements 

expérimentale dénommée « Université de Toulouse » et approbation de ses statuts. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 

Notice : le décret transforme la communauté d’universités et établissements « Université 

fédérale de Toulouse Midi-Pyrénées » en communauté d’universités et établissements 

expérimentale dénommée « Université de Toulouse » et approuve ses statuts, dans le cadre des 

dérogations permises par l’article 16 de l’ordonnance n° 2018-1131 du 12 décembre 2018 

modifiée relative à l'expérimentation de nouvelles formes de rapprochement, de regroupement 

ou de fusion des établissements d'enseignement supérieur et de recherche.  

Références : le décret et les textes qu’il modifie peuvent être consultés sur le site 

Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr). 

La Première ministre, 

Sur le rapport de la ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche, 

Vu l’ordonnance n° 2018-1131 du 12 décembre 2018 modifiée relative à 

l'expérimentation de nouvelles formes de rapprochement, de regroupement ou de fusion des 

établissements d'enseignement supérieur et de recherche, notamment son article 16 ; 

Vu le code de l'éducation, notamment ses articles L. 718-7 à L. 718-15 ; 

Vu le décret n° 2016-468 du 14 avril 2016 portant association d'établissements du site 

toulousain ; 

Vu l’avis du comité technique de la communauté d’universités et établissements « 

Université fédérale de Toulouse Midi-Pyrénées » en date du … ; 



Vu l’avis du conseil des membres de la communauté d’universités et établissements « 

Université fédérale de Toulouse Midi-Pyrénées » en date du … ; 

Vu la délibération du conseil d’administration de la communauté d’universités et 

établissements « Université fédérale de Toulouse Midi-Pyrénées » en date du … ; 

Vu les avis des comités techniques des établissements fondateurs et des établissements 

membres de la communauté d’universités et établissements expérimentale « Université de 

Toulouse ; 

Vu les délibérations des conseils d’administration ou organes en tenant lieu des 

établissements fondateurs et des établissements membres de la communauté d’universités et 

établissements expérimentale « Université de Toulouse ; 

Vu l'avis du Conseil national de l'enseignement supérieur et de la recherche en date du 11 

octobre 2022 ; 

Vu l’avis du Conseil national de l'enseignement supérieur et de la recherche agricole, 

agroalimentaire et vétérinaire en date du 20 octobre 2022 ; 

Décrète : 

CHAPITRE IER  

DISPOSITIONS RELATIVES A L’UNIVERSITE DE TOULOUSE 

 

Article 1er 

La communauté d’universités et établissements « Université fédérale de Toulouse Midi-Pyrénées 

» prend le nom de « Université de Toulouse ».  

L’Université de Toulouse est un établissement public à caractère scientifique, culturel et 

professionnel constitué sous la forme d’une communauté d’universités et établissements, au sens 

des articles L. 711-1 et L. 711-2 du code de l’éducation, dans le cadre des dérogations prévues à 

l’article 16 de l’ordonnance du 12 décembre 2018 susvisée.  

Article 2 

Les statuts de l’Université de Toulouse, annexés au présent décret, sont approuvés. 

CHAPITRE II 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES 

Article 3 

Le président et les membres du conseil d’administration et du conseil académique de la 

communauté d’universités et établissements « Université fédérale de Toulouse Midi-Pyrénées » 

en exercice à la date de publication du présent décret demeurent en fonctions jusqu’à l’installation 

des nouvelles instances de l’Université de Toulouse. 

Le président de la communauté d’universités et établissements « Université fédérale de Toulouse 

Midi-Pyrénées » en fonctions à la date de publication du présent décret organise les élections au 

conseil d’administration, au sénat académique et au parlement étudiant ainsi que l’élection du 

président de l’Université de Toulouse dans un délai de six mois à compter de la publication du 

présent décret, dans les conditions prévues par les statuts de l’Université de Toulouse. Il est assisté 

d’un comité électoral consultatif dont il arrête la composition et qu’il préside. 



Le conseil d’administration de la communauté d’universités et établissements « Université 

fédérale de Toulouse Midi-Pyrénées » en exercice à la date de publication du présent décret arrête : 

1° Les principes et modalités d’organisation du scrutin, par voie électronique ou à l’urne physique, 

pour les élections au conseil d’administration, au sénat académique et au parlement étudiant de 

l’Université de Toulouse ; 

2° Les modalités de désignation des personnalités qualifiées au conseil d’administration, des 

représentants des établissements membres et des responsables des pôles de recherche au sénat 

académique et des représentants des établissements membres acceptant de mobiliser des fonds 

dédiés à la vie étudiante et des personnalités extérieures au parlement étudiant de l’Université de 

Toulouse ; 

3° Les modalités de l’appel à candidatures à la fonction de président de l’Université de Toulouse. 

Le président de la communauté d’universités et établissements « Université fédérale de Toulouse 

Midi-Pyrénées » en fonctions à la date de publication du présent décret préside la réunion 

convoquée pour l’élection du premier président de l’Université de Toulouse. Dans le cas où il est 

lui-même candidat à la présidence de l’établissement, c’est le doyen d’âge des membres élus du 

conseil d’administration, non candidat, qui préside la réunion. 

Le premier conseil d’administration de l’Université de Toulouse adopte le règlement intérieur de 

l’établissement dans les trois mois suivant l’élection du président. 

Article 4 

Les agents affectés et les usagers inscrits à la communauté d’universités et établissements « 

Université fédérale de Toulouse Midi-Pyrénées » restent respectivement affectés et inscrits à 

l’Université de Toulouse. 

Le directeur général des services et l’agent comptable de la communauté d’universités et 

établissements « Université fédérale de Toulouse Midi-Pyrénées » restent respectivement directeur 

général des services et agent comptable de l’Université de Toulouse. 

Article 5 

Le décret n° 2015-663 du 10 juin 2015 portant approbation des statuts de la communauté 

d’universités et établissements « Université fédérale de Toulouse Midi-Pyrénées » est abrogé. 

Article 6 

Le code de l'éducation est ainsi modifié :  

1° A l’article D. 711-6, l’alinéa : « 14° Université fédérale de Toulouse Midi-Pyrénées » est 

supprimé ; 

2° A l’article D. 711-6-2, il est ajouté l’alinéa suivant : 

« 3° Université de Toulouse : décret n° XXX du XXX [le présent décret]. » ; 

3° A l’article D. 718-5, les 32° à 45° sont supprimés ; 

4° Le 15° de l’article D. 731-6 est supprimé. 

Article 7 

Le décret du 14 avril 2016 susvisé est ainsi modifié : 



1° L’article 1er est ainsi modifié : 

a) Les I. et II. sont supprimés ; 

b) Au troisième alinéa, la numérotation : « III. » est supprimée ; 

2° Les articles 2 à 13 sont supprimés ; 

3° L’article 14 est ainsi modifié : 

a) Le 1er alinéa est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les compétences mises en commun entre l'Ecole nationale d'ingénieurs de Tarbes et l'Institut 

national polytechnique de Toulouse concernent les domaines et les actions suivants : » ; 

b) Au 3°, les mots : « l'Université fédérale de Toulouse Midi-Pyrénées » sont remplacés par les 

mots : « l’Université de Toulouse ». 

Article 8 

Le ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, le ministre 

des armées, la ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche, le ministre de l’agriculture 

et de la souveraineté alimentaire, le ministre de la transition écologique et de la cohésion des 

territoires et la ministre de la culture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 

présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le  

Par la Première ministre : 

 

Le ministre de l’économie, des finances et 

de la souveraineté industrielle et 

numérique 

Bruno LEMAIRE 



Le ministre des armées 

Sébastien LECORNU 

La ministre de l’enseignement supérieur et 

de la recherche 

Sylvie RETAILLEAU 

Le ministre de l’agriculture et de la 

souveraineté alimentaire 

Marc FESNEAU 

Le ministre de la transition écologique et 

de la cohésion des territoires 

Christophe BECHU 

La ministre de la culture 

Rima ABDUL-MALAK 



ANNEXE 

Statuts de l’établissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel 

« Université de Toulouse » 

Préambule 

Dotée de l’une des plus fortes communautés académiques de France, l’Université de Toulouse, 

héritière des traditions universitaires et scientifiques de l’humanisme européen, bâtie sur le 

dialogue des savoirs et attachée au territoire toulousain et occitan, constitue un établissement 

d’enseignement supérieur et de recherche au service de la science et de la société.  

Les établissements fondateurs de l’Université de Toulouse, en apportant chacun les éléments 

d’identité et d’excellence qui le caractérisent, souhaitent franchir une nouvelle étape dans la 

volonté commune de devenir une grande université de recherche, pleinement identifiée et reconnue 

en Europe et dans le monde, qui permettra à ses structures de recherche, facultés, écoles et instituts 

de développer les missions de l’Université de Toulouse sous l’égide d’une identité académique 

commune, visible au niveau international. Ainsi, au plus tard à l’issue d’une période 

d’expérimentation de deux années, l’Université de Toulouse a vocation à permettre la création 

d’une grande université de recherche mentionnée dans les classements globaux internationaux. 

Durant cette expérimentation, les établissements fondateurs et les établissements membres 

conservent leur classement. 

Les établissements fondateurs, par leur investissement pour la création de l’Université de 

Toulouse, les établissements membres et les organismes nationaux de recherche par leurs 

contributions, marquent leur volonté commune de construire ensemble l’Université de Toulouse, 

sur le fondement de valeurs qui forment son identité. Celle-ci s’accompagne de la possibilité pour 

les établissements d’utiliser leur propre marque, notamment dans le cadre de stratégies de réseau 

national. 

Convaincus que l’université est une institution autonome au cœur de la société qui produit, 

examine, évalue et transmet la culture par la recherche et l’enseignement, les établissements et 

organismes composant l’Université de Toulouse réaffirment leur attachement aux valeurs 

constitutives de l’Université. Ces valeurs communément partagées constituent le fondement d’une 

université reconnue par les partenaires et les communautés internationales. 

Consciente que sa construction requiert des organes de gouvernance garantissant le respect des 

valeurs partagées, la préservation de l’identité commune, un développement harmonieux des 

projets communs, dans le respect de la subsidiarité et de l’autonomie, l’Université de Toulouse 

met en œuvre des stratégies de recherche et de formation communes conçues par les communautés 

académiques. Cette stratégie ambitieuse et inclusive conjugue excellence et impact sociétal. Elle 

est respectueuse des spécificités de chaque discipline et attachée à la valeur ajoutée de la 

collaboration et de l’inter-, trans- et pluridisciplinarité. 

Réaffirmant leur adhésion aux principes fondateurs de l’Université, les établissements qui 

composent l’Université de Toulouse entendent consolider et enrichir leurs missions de service 

public de l’enseignement supérieur et de la recherche grâce à l’attribution à l’Université de 



Toulouse de missions et compétences essentielles à la poursuite des objectifs qui sont au 

fondement de la vision partagée de l’Université.  

Par l’appartenance à l’Université de Toulouse, les établissements fondateurs, les établissements 

membres, les organismes nationaux de recherche et les établissements partenaires participent à un 

processus d’expérimentation institutionnelle qui place l’Université de Toulouse dans une 

trajectoire pour construire une grande université de recherche, horizon de la démarche 

institutionnelle commune.  

TITRE Ier - Dispositions générales 

Article 1er - Nature juridique et siège 

L’Université de Toulouse, ci-après dénommée « l’UT », est un établissement public à caractère 

scientifique, culturel et professionnel (EPSCP), constitué sous la forme d’une communauté 

d’universités et établissements (COMUE) au sens des articles L. 718-3 et suivants du code de 

l’éducation.  L’UT expérimente de nouveaux modes d’organisation et de fonctionnement dans les 

conditions prévues par l’ordonnance du 12 décembre 2018 susvisée. 

L’UT bénéficie des responsabilités et compétences élargies et est placée sous la tutelle du ministre 

chargé de l’enseignement supérieur et de la recherche. Le recteur de la région académique 

Occitanie, chancelier des universités, assure le contrôle administratif et budgétaire de 

l’établissement. 

Le siège de l’UT est fixé à Toulouse.  

Article 2 - Etablissements dits établissements fondateurs 

Les établissements fondateurs de l’UT sont : 

- L’Université Toulouse Capitole (UTC) ;  

- L’Université Toulouse-II (Université Toulouse Jean-Jaurès - UT2) ; 

- L’Université Toulouse-III (Université Toulouse Paul Sabatier - UT3) ; 

- L’Institut national polytechnique de Toulouse (Toulouse INP) ; 

- L’Institut national des sciences appliquées de Toulouse (INSA Toulouse) ; 

- L’Institut supérieur de l’aéronautique et de l’espace (ISAE-Supaéro) ; 

- L’Institut national universitaire Jean-François Champollion (INUC). 

Chacun de ces établissements conserve sa personnalité morale et juridique ainsi que ses statuts 

propres. 

Pour devenir établissement fondateur de l’UT, il est nécessaire d’être un EPSCP, d’accepter 

l’ensemble des compétences de l’UT mentionnées aux articles 8 et 9 des présents statuts, de 



s’engager à contribuer dans la durée et de manière significative au fonctionnement de l’UT et 

d’avoir concouru de manière significative depuis trois ans au moins à la politique de recherche et 

de formation du site à travers une implication dans des projets collectifs, en particulier par la mise 

à disposition de moyens.  

Article 3 - Etablissements dits établissements membres 

Les établissements membres de l’UT sont : 

- L’Ecole nationale d’aviation civile (ENAC) ; 

- L’Ecole nationale d’ingénieurs de Tarbes (ENIT) ; 

- L’Ecole nationale supérieure d’architecture de Toulouse (ENSA Toulouse) ; 

- L’Ecole nationale vétérinaire de Toulouse (ENVT) ; 

- L’Ecole nationale supérieure de formation de l’enseignement agricole (ENSFEA) ; 

- L’Institut catholique des arts et métiers (ICAM) de Toulouse ;  

- L’Institut Mines Télécom (IMT), limité au périmètre de l’Ecole nationale supérieure des mines 

d’Albi Carmaux ; 

- Toulouse Business School (TBS).  

Peuvent être établissements membres de l’UT, les établissements concourant aux missions du 

service public de l’enseignement supérieur et de la recherche au niveau de la métropole toulousaine 

et du territoire régional d’Occitanie-Ouest. Les établissements membres d’un regroupement, au 

sens de l’ordonnance du 12 décembre 2018 susvisée, sont représentés au sein de l’UT par 

l’établissement porteur du regroupement.  

Les établissements membres participent à la gouvernance de l’UT dans les conditions prévues par 

les présents statuts. Ils participent notamment à la définition de la stratégie de l’UT, avec laquelle 

ils coordonnent leur propre stratégie. 

Ils bénéficient des ressources financières de l’UT et peuvent porter des programmes scientifiques 

ou actions au nom et par délégation de l’UT. 

Pour devenir établissement membre de l’UT, il est nécessaire d’accepter les compétences de l’UT 

mentionnées aux articles 8 et 9 des présents statuts, sous réserve des compétences suivantes qui 

demeurent optionnelles : 

1° La participation à l’élaboration du volet commun du contrat pluriannuel de site avec le ministère 

chargé de l’enseignement supérieur et de la recherche ; 

2° La délivrance des diplômes ; 

3° La lettre d’orientation budgétaire ; 



4° La lettre d’orientation en matière de ressources humaines. 

L’établissement membre convient en outre de contribuer au financement de l’UT selon des 

modalités définies dans le règlement intérieur de l’UT.  

Article 4 - Organismes nationaux de recherche  

Les organismes nationaux de recherche suivants participent à la définition de la stratégie de l’UT, 

avec laquelle ils coordonnent leur stratégie dans le périmètre de l’UT : 

- Le Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ; 

- Le Centre national d’études spatiales (CNES) ; 

- L’Institut national de recherche pour l’agriculture, l’alimentation et l’environnement (INRAE) ; 

- L’Institut national de la santé et de la recherche médicale (INSERM) ; 

- L’Institut de recherche pour le développement (IRD) ; 

- L’Office national d’études et de recherches aérospatiales (ONERA) ; 

- Météo-France. 

Ils participent à la gouvernance de l’UT dans leurs champs de compétences respectifs, couvrant la 

politique scientifique, de valorisation, de relations internationales, de transfert et d’innovation, 

ainsi que la politique de science ouverte et de diffusion de la culture scientifique, dans les 

conditions prévues aux présents statuts. 

Les personnels de ces organismes de recherche affectés aux structures de recherche dans le 

périmètre de l’UT font partie intégrante de la communauté scientifique et académique de l’UT 

dans le respect du statut de leurs organismes respectifs. Ils utilisent, dans tous leurs documents et 

publications, la signature commune de l’UT, dans les conditions définies par la Charte de 

signature. 

Article 5 - Etablissements dits établissements partenaires 

Peuvent être établissements partenaires de l’UT, les établissements et organismes, ne relevant pas 

des articles 2 à 4 des présents statuts, concourant aux missions du service public de l’enseignement 

supérieur et de la recherche. Les établissements membres d’un regroupement, au sens de 

l’ordonnance du 12 décembre 2018 susvisée, sont représentés au sein de l’UT par l’établissement 

porteur du regroupement. 

Les relations entre l’établissement partenaire et l’UT sont régies par une convention spécifique qui 

précise les conditions dans lesquelles il peut être mis fin au statut de partenaire.  

Article 6 - Intégration dans l’UT ou changement de qualité d’un établissement ou d’un 

organisme au sein de l’UT 



Tout établissement désireux d’intégrer l’UT en qualité d’établissement fondateur, d’établissement 

membre ou d’établissement partenaire, ou de changer de qualité au sein de l’UT, saisit le président 

de l’UT d’une demande argumentée montrant qu’il satisfait aux critères respectivement posés aux 

articles 2 à 5 des présents statuts. 

Lorsque la demande d’adhésion ou de changement de qualité a été approuvée à la majorité des 2/3 

de ses membres par le directoire de l’UT, elle est transmise au conseil d’administration de l’UT 

pour approbation, conformément à la procédure prévue par le règlement intérieur de l’UT. 

TITRE 2 - Missions et compétences 

Article 7 - Les missions de l’UT 

L’UT exerce, avec ses établissements fondateurs et établissements membres, les missions du 

service public de l’enseignement supérieur prévues dans le code de l’éducation, dans le respect du 

principe de subsidiarité et en favorisant le modèle de mutualisation et de mise en réseau, 

notamment : 

1° La formation initiale et continue tout au long de la vie ; 

2° La recherche scientifique et technologique, la diffusion et la valorisation de ses résultats au 

service de la société. Cette dernière repose sur le développement de l’innovation, le transfert de 

technologie, lorsque celui-ci est possible, la capacité d’expertise et d’appui aux associations et 

fondations, reconnues d’utilité publique, ainsi qu’aux politiques publiques menées pour répondre 

aux défis sociétaux, aux besoins sociaux, économiques et de développement durable ;  

3° L’orientation, la promotion sociale et l’insertion professionnelle ; 

4° La diffusion de la culture humaniste, en particulier à travers le développement des arts, lettres 

et langues ainsi que des sciences humaines et sociales, de la culture scientifique, technique et 

industrielle et de la responsabilité sociétale et environnementale ; l’élaboration d’une politique de 

science ouverte et d’une stratégie favorisant le dialogue science-société, incluant le soutien aux 

sciences participatives et la valorisation du patrimoine scientifique et artistique ; 

5° La participation à la construction de l’Espace européen de l’enseignement supérieur et de la 

recherche ; 

6° La coopération internationale ; 

7° L’accompagnement de la transition socio-écologique des établissements. 

L’UT exerce également les missions découlant de ses spécificités institutionnelles et de son rôle 

de coordination territoriale : 

1° La mise en œuvre de l’expérimentation destinée à concrétiser l’ambition de figurer parmi les 

institutions universitaires reconnues comme grandes universités de recherche ; 



2° L’animation de la coordination territoriale et le portage du rayonnement régional de 

l’enseignement supérieur et de la recherche ; 

3° Le portage et le développement d’unités thématiques de services et des services communs 

interuniversitaires ou inter-établissements mentionnés dans le règlement intérieur de l’UT.  

Article 8 - Les compétences de l’UT 

En application du principe de subsidiarité, les compétences de l’UT sont les suivantes :  

1° Au titre des stratégies collectives : 

L’UT définit une stratégie globale de site avec les établissements fondateurs et les établissements 

membres, en s’appuyant sur les organismes nationaux de recherche. À ce titre, l’UT élabore : 

a) Une stratégie commune de recherche, de valorisation, de transfert et d’innovation ; 

b) Une stratégie commune pour l’offre globale de formation initiale et continue, sur la base de 

l’offre de formation des établissements fondateurs et des établissements membres, voire de ses 

partenaires. L’UT assure la cohérence de l’offre du territoire académique qu’elle valorise ; 

c) Une stratégie commune en matière de responsabilité sociétale et environnementale, notamment 

autour des transitions ; 

d) Une stratégie internationale commune conduisant à signer des partenariats stratégiques au 

service des établissements fondateurs et des établissements membres, sur la base de l’offre de 

formation et des activités de recherche des établissements fondateurs et des établissements 

membres, et le cas échéant de ses partenaires. L’UT assure la cohérence pour l’ensemble du site, 

y compris en proposant la promotion de cibles géographiques et institutionnelles globales ; 

e) Le volet commun du contrat pluriannuel de site conclu avec l’Etat, en promouvant auprès des 

autorités de tutelle les intérêts partagés des établissements fondateurs et des établissements 

membres. L’UT assure la cohérence avec les volets spécifiques des établissements fondateurs et 

des établissements membres et contribue au volet territorial du contrat pluriannuel ; 

f) Une politique de rayonnement territorial articulée avec celles des établissements présents sur le 

territoire académique, en concertation avec les partenaires et collectivités territoriales concernées. 

Afin de s’assurer d’une mise en œuvre efficace des stratégies collectives, l’UT élabore : 

g) Une lettre d’orientation annuelle en matière de ressources humaines, qui prend notamment la 

forme d’un exercice de prospective partagée. L’UT veille à l’harmonisation entre les politiques de 

recrutements des établissements fondateurs, et des établissements membres ayant accepté cette 

compétence de l’UT, et le cadre stratégique commun, à travers un avis de son conseil 

d’administration, porté a posteriori sur la conformité de la campagne de recrutement de chaque 

établissement avec l’orientation proposée. L’UT organise chaque année, pour ses établissements 

fondateurs, ses établissements membres ayant accepté cette compétence, et avec les organismes 

nationaux de recherche, une conférence sur l’emploi scientifique ; 



h) Une lettre d’orientation budgétaire annuelle. L’UT veille à la cohérence du budget des 

établissements avec la stratégie globale, à travers un avis de son conseil d’administration porté a 

posteriori sur la conformité des documents, actes et délibérations budgétaires de chaque 

établissement fondateur, et des établissements membres ayant accepté cette compétence de l’UT, 

avec l’orientation proposée ; 

2° Au titre de sa visibilité et de son rayonnement international : 

L’UT s’appuie, pour assurer sa reconnaissance et son rayonnement, sur le sceau académique 

commun « Université de Toulouse », dans le respect des marques académiques des établissements 

fondateurs et des établissements membres et de leurs appartenances à des réseaux nationaux. 

La politique de rayonnement s’exprime principalement par : 

a) L’élaboration, la mise en œuvre et le suivi d’une signature commune « Université de Toulouse 

» des publications scientifiques, dans les conditions définies par la Charte de signature, validée par 

le conseil d’administration, et reprise dans les conventions bilatérales avec les organismes 

nationaux de recherche et les partenaires ; 

b) La délivrance du diplôme national de doctorat pour lequel l’UT bénéficie nécessairement d’une 

délégation ou d’une co-accréditation et la délivrance des diplômes nationaux de Licence et Master 

pour lesquels l’UT bénéficie d’une délégation ou d’une co-accréditation sur demande des conseils 

d’administration des établissements fondateurs ou des établissements membres. Tous ces diplômes 

sont signés par le président de l’UT ou co-signés dans le cas d’une co-accréditation ; 

c) La délivrance et la signature des autres diplômes délivrés par les établissements fondateurs et 

les établissements membres, si le conseil d’administration de l’établissement concerné en fait la 

demande ; 

d) Le déploiement d’actions de communication destinées à favoriser l’acculturation entre les 

différentes communautés et à promouvoir le sentiment d’appartenance à l’UT des enseignants-

chercheurs, chercheurs, enseignants, personnels BIATSS (bibliothèques, ingénieurs, 

administratifs, techniques, sociaux et de santé) et ITA (ingénieurs, techniciens et administratifs), 

et des étudiants dans le respect des appartenances respectives aux établissements fondateurs et aux 

établissements membres et, le cas échéant, à leurs réseaux nationaux ; 

3° Au titre du portage et du développement de projets collectifs et de services communs : 

L’UT développe des ressources collectives en animant la réflexion et contribuant au montage, avec 

et pour l’ensemble de ses établissements et organismes de recherche, de projets collectifs, en 

complémentarité avec les dispositifs déjà mis en place par ceux-ci. À ce titre, elle porte : 

a) Des programmes de financement de l’enseignement supérieur ou de la recherche, sur appels à 

projets ou manifestations d’intérêt, et des actions afférentes, faisant l’objet d’accords globaux 

signés par l’UT avec l’Etat, les collectivités locales ou tout autre financeur public national ou 

international ; 



b) Des demandes de financement de projets communs à plusieurs établissements fondateurs qui 

en font la demande, en associant le cas échéant les établissements membres et les établissements 

partenaires, auprès de l’Etat, de l’Union européenne et des collectivités territoriales ; 

c) Le schéma d’amélioration de la vie étudiante annexé au contrat pluriannuel de site dont l’UT 

co-pilote l’élaboration avec le CROUS (Centre régional des œuvres universitaires et scolaires), en 

vue d’accompagner le réseau des œuvres universitaires et scolaires, les établissements fondateurs 

et les établissements membres dans l’amélioration de la qualité de la vie étudiante et de la 

promotion sociale sur le territoire ; 

d) Un plan « Campus en transition » visant à amplifier la réponse aux enjeux environnementaux 

des établissements de l’UT ; 

e) La gestion de grands équipements ou de structures fédératives de recherche à la demande des 

établissements fondateurs et des établissements membres impliqués ; 

f) La gestion administrative et financière des services communs interuniversitaires ou inter-

établissements listés dans le règlement intérieur de l’UT ; 

g) La gestion administrative et financière d’unités de services thématiques mentionnées dans le 

règlement intérieur de l’UT ; 

h) L’actionnariat de la société d'accélération du transfert de technologies « SATT Toulouse Tech 

Transfer » et la représentation des intérêts collectifs dans des structures de l’environnement socio-

économique ; 

L’UT déploie également, dans l’ensemble du territoire académique, des actions et dispositifs 

collectifs : 

i) Elle élabore en concertation une politique de gestion et de valorisation des patrimoines artistique 

et scientifique de ses établissements fondateurs et établissements membres et mène ou soutient des 

actions culturelles partagées ; 

j) Elle développe des actions, dispositifs et services pour l’accueil et l’accompagnement des 

étudiants hors champ d’activités pédagogiques ; 

k) Elle développe une politique de prévention sanitaire et encourage l’accès aux activités 

culturelles, physiques, sportives et de loisirs ; 

L’UT peut également exercer, pour le compte d’un établissement fondateur ou d’un établissement 

membre, et à sa demande ou sur requête de l’Etat : 

l) Les compétences de maître d’ouvrage pour mener à bien les opérations conduites dans le cadre 

de grands projets de développement ou de requalification du patrimoine de ses établissements ; 

m)  Les compétences de maître d’ouvrage délégué ou de conducteur d’opération pour mener à bien 

des opérations spécifiques ; 



n) Les compétences d’assistance aux établissements fondateurs ou établissements membres dans 

les montages techniques et financiers des opérations immobilières qu'ils pourraient être amenés à 

initier.  

Article 9 - Compétence de coordination de l’UT 

L’UT dispose d’une compétence de coordination de principe sur l’offre de formation du site et les 

programmes transversaux de recherche et de valorisation, et peut, à la demande des établissements 

et après échanges en directoire, investir de nouveaux champs de coordination.   

TITRE III - Gouvernance 

Chapitre Ier - Organisation générale 

Article 10 : Les instances 

Le président de l’UT par ses décisions, le conseil d'administration par ses délibérations et le 

directoire, le sénat académique et le parlement étudiant par leurs avis et vœux, assurent le 

fonctionnement de l’UT. 

L’UT est également dotée d’un conseil d’orientation stratégique. 

Le président de l’UT est assisté d’un bureau. 

L’UT comprend des pôles de recherche ainsi qu’un conseil de la politique doctorale. 

Les services de l’UT sont placés sous l’autorité de la direction générale des services. 

Article 11 - Modalités d’élections des membres du conseil d’administration et du parlement 

étudiant 

Sous réserve des dérogations prévues dans les présents statuts, les représentants des personnels et 

des usagers du conseil d’administration et du parlement étudiant de l’UT sont élus au suffrage 

universel direct dans les conditions prévues aux articles D. 719-1 à D. 719-40 du code de 

l’éducation soit par un vote à l’urne physique, soit par un vote électronique sous réserve de 

respecter les dispositions du règlement UE 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 

avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à 

caractère personnel et à la libre circulation de ces données et de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 

modifiée relative à l’informatique et aux libertés ainsi qu’aux recommandations de la Commission 

nationale de l’informatique et des libertés (CNIL) en la matière. 

En cas de recours au vote électronique, le scrutin se déroule au moyen d’un dispositif de vote 

secret et sécurisé garantissant la confidentialité et l’anonymat du vote. Le dispositif fait l’objet 

d’une déclaration auprès du délégué à la protection des données à caractère personnel de l’UT. Un 

expert indépendant est par ailleurs mandaté pour auditer la conformité du processus de vote 

électronique aux recommandations de la CNIL.  



Le comité électoral consultatif de l’UT constitue un bureau de vote central dans les conditions 

définies au règlement intérieur. Le bureau de vote a la responsabilité du contrôle des opérations 

électorales et effectue le dépouillement du vote électronique. Les membres du bureau de vote sont 

soumis à une obligation de confidentialité. 

Les principes et modalités d’organisation du scrutin électronique sont précisées dans le règlement 

intérieur de l’UT.   

Chapitre II - La présidence 

Article 12 - Modalités d’élection et de révocation 

Le président de l’UT est élu pour un mandat de quatre ans, renouvelable une fois, par le conseil 

d’administration à la majorité absolue de ses membres, sur proposition du directoire réuni en 

formation restreinte aux établissements fondateurs, formulée à la majorité qualifiée des 2/3 de ses 

membres et avec l’accord d’au moins deux universités parmi les universités UTC, Toulouse-II et 

Toulouse-III. 

Sont recevables à présenter leur candidature à la présidence les enseignants-chercheurs, chercheurs 

ou personnels assimilés, sans condition de nationalité.  

Le président peut être choisi en dehors du conseil d’administration.  

Les modalités de l’appel à candidatures sont précisées par le règlement intérieur. 

La fonction de président de l’UT est incompatible avec la présidence ou la direction d’un autre 

établissement ou organisme, ainsi qu’avec la qualité de membre du conseil d’administration d’un 

établissement fondateur ou d’un établissement membre de l’UT.  

Il peut être mis fin au mandat du président de l’UT par un vote du conseil d’administration à la 

majorité qualifiée des 2/3 de ses membres, sur proposition du directoire en formation restreinte 

aux établissements fondateurs, formulée à la majorité qualifiée des 2/3 et avec l’accord d’au moins 

deux universités parmi les universités UTC, Toulouse-II et Toulouse-III. 

Le mandat du président prend fin lors du renouvellement général du conseil d’administration. 

Lorsque le président cesse ses fonctions en cours de mandat, quelle qu’en soit la raison, un nouveau 

président est élu pour la durée du mandat restant à courir. Le règlement intérieur de l’UT définit 

l’organisation de l’administration provisoire.  

Article 13 - Attributions du président de l’UT 

Le président assure la direction de l’UT. À ce titre, il : 

1° Préside le conseil d'administration, le directoire et le sénat académique. Il prépare et exécute, 

avec le directoire, les délibérations du conseil d’administration ; 



2° Prépare et met en œuvre le contrat pluriannuel de site et la stratégie de l’UT, dans le cadre des 

délibérations du conseil d’administration. Il rend compte de sa mise en œuvre et de l’exercice des 

compétences au sein de l’UT devant le conseil d’administration auquel il présente le rapport annuel 

d’activité de l’établissement ; 

3° Signe les diplômes nationaux pour lesquels l’UT bénéficie d’une délégation ou d’une co-

accréditation et les autres diplômes pour lesquels les conseils d’administration des établissements 

fondateurs et des établissements membres en font la demande ; 

4° Elabore avec le directoire la lettre d’orientation en matière de ressources humaines et la lettre 

d’orientation budgétaire en lien avec la stratégie scientifique de recherche et de formation de site. 

Il assure le respect de la lettre d’orientation en matière de ressources humaines et de la lettre 

d’orientation budgétaire, le cas échéant en formulant une alerte dans les conditions prévues à 

l’article 37 des présents statuts ; 

5° Siège en qualité d’invité permanent, avec voix consultative, au conseil d’administration ou dans 

l’organe délibérant des établissements fondateurs ; 

6° Propose, conjointement avec le directoire, au conseil d’administration de l’UT l’évolution du 

périmètre de l’UT, notamment l’intégration de nouveaux établissements ; 

7° Présente et soumet au conseil d’administration le budget de l’UT ; 

8° Est ordonnateur des recettes et des dépenses de l’UT ; 

9° Veille au développement des ressources propres de l’UT ; 

10° Coordonne le dialogue stratégique et de gestion collectif avec le ministère chargé de 

l’enseignement supérieur et de la recherche, auprès duquel il défend les intérêts des établissements 

fondateurs et des établissements membres ; 

11° Propose une organisation des services de l’UT ; 

12° Nomme et affecte à tous les emplois et toutes les fonctions pour lesquels aucune autre autorité 

n’a reçu de pouvoir de nomination. Il a autorité sur l’ensemble des personnels affectés à l’UT et, 

à ce titre, signe les contrats de travail et, le cas échéant, procède aux licenciements ; 

13° Veille au développement de la formation interne de tous les personnels de l’UT. Il présente 

chaque année au conseil d’administration un rapport social unique de l’Université ; 

14° Organise l’évaluation de l’ensemble des activités de l’UT selon des processus d’évaluation 

indépendants et répondant aux normes nationales et internationales ; 

15° Signe les contrats et conventions approuvés par le conseil d’administration ou pour lesquels il 

a reçu délégation du conseil d’administration ; 

16° Représente l’UT en justice et dans tous les actes de la vie civile ; 



17° Soumet le règlement intérieur de l’UT à l’approbation du conseil d'administration et veille à 

sa mise en œuvre ; 

18° Présente un bilan immobilier de l’UT au conseil d’administration au minimum une fois tous 

les deux ans ; 

19° Est responsable du maintien de l’ordre et du respect du règlement intérieur dans les enceintes 

et locaux de l’UT et peut faire appel à la force publique dans les conditions mentionnées aux 

articles R. 712-6 et suivants du code de l’éducation ; 

20° Assure le suivi des recommandations du comité social d'administration de l’UT, permettant 

d’assurer la sécurité des personnels et des usagers accueillis dans les locaux de l’UT, et des autres 

instances du dialogue social ; 

21° Veille à l’accessibilité des enseignements et des locaux de l’UT aux personnes en situation de 

handicap ; 

22° Installe, sur proposition conjointe du conseil d’administration et du sénat académique, une 

mission « égalité professionnelle entre les femmes et les hommes » qui agit en coordination ou en 

réseau avec ses homologues au sein des établissements fondateurs et des établissements membres. 

Il présente chaque année au conseil d'administration un rapport sur l'exécution du plan d'actions 

pluriannuel en matière d'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes. Ce rapport est 

transmis, après approbation par le conseil d'administration, aux ministres compétents ainsi qu'au 

Haut Conseil de l’évaluation de la recherche et de l’enseignement supérieur. Il peut également 

installer des missions sur les autres enjeux relevant de la responsabilité sociétale et 

environnementale de l’UT ;  

23° Présente chaque année au conseil d'administration un rapport sur l'évolution de la situation 

professionnelle des personnes auxquelles l’UT a délivré le diplôme national de doctorat au cours 

des cinq années précédentes en distinguant les établissements de réalisation du doctorat. Ce rapport 

est transmis, après approbation par le conseil d'administration, aux ministres chargés de 

l’enseignement supérieur et de la recherche et au Haut Conseil de l’évaluation de la recherche et 

de l’enseignement supérieur ; 

24° Procède à la nomination des jurys des diplômes délivrés par l’UT ; 

25° Exerce, au nom de l’UT, les compétences de gestion et d’administration qui ne sont pas 

attribuées à une autre autorité par la loi, les statuts ou le règlement intérieur de l’UT.  

Article 14 - Les vice-présidents 

Sur proposition du président de l’UT et après avis à la majorité simple du directoire en formation 

élargie, le vice-président recherche et le vice-président formation sont élus par le sénat 

académique, à la majorité absolue de ses membres, parmi les enseignants-chercheurs, chercheurs 

ou personnels assimilés de l’UT, sans condition de nationalité.  



Le vice-président étudiant est élu au sein du parlement étudiant à la majorité absolue de ses 

membres. Le vice-président étudiant préside le parlement étudiant. 

D’autres vice-présidents, dont la dénomination et la durée de mandat sont déterminées par le 

règlement intérieur de l’UT, peuvent être élus par le conseil d’administration à la majorité absolue 

de ses membres. 

Tous les vice-présidents sont placés sous l’autorité directe du président de l’UT, qui définit leurs 

missions en veillant à couvrir les principales missions et activités de l’Université. 

La qualité de vice-président est incompatible avec la présidence, la direction, la vice-présidence 

ou la direction adjointe d’un autre établissement ou organisme et d’une composante d’un autre 

établissement ou organisme.  

Le mandat des vice-présidents prend fin au plus tard avec celui du président qui a proposé leur 

désignation.  

L’écart entre le nombre de femmes et d’hommes ne peut être supérieur à un dans l’équipe de vice-

présidents. 

Chaque vice-président anime une vice-présidence de l’UT rassemblant les vice-présidents ou 

équivalents fonctionnels des établissements fondateurs et des établissements membres. La vice-

présidence recherche associe en outre les responsables des pôles de recherche et les représentants 

des organismes nationaux de recherche pour traiter de la politique scientifique, de valorisation, de 

relations internationales, de transfert et d’innovation, ainsi que la politique de science ouverte et 

de diffusion de la culture scientifique.  

Article 15 - Le bureau de l’UT 

Le bureau de l’UT est composé du président, des vice-présidents, ainsi que du directeur général 

des services. Le président peut y inviter, compte tenu de l’ordre du jour, toute autre personne dont 

la présence lui paraît utile. 

Le bureau assiste le président dans la préparation et la mise en œuvre des délibérations du conseil 

d’administration.  

Chapitre III - Le conseil d’administration 

Article 16 - Composition et mode d’élection 

Le conseil d’administration de l’UT comprend 39 membres répartis dans les six collèges suivants 

: 

1° Un collège composé de 8 professeurs des universités et assimilés figurant sur les listes 

électorales définies par les établissements fondateurs ; ils sont élus sur des listes de candidats inter-

établissements comportant des personnels issus d’au moins quatre établissements fondateurs, en 

tête de liste, et respectant l’alternance d’un candidat de chaque sexe ; 



2° Un collège composé de 8 autres enseignants-chercheurs, chercheurs, enseignants et assimilés 

ne relevant pas du collège précédent figurant sur les listes électorales définies par les 

établissements fondateurs ; ils sont élus sur des listes de candidats inter-établissements comportant 

des personnels issus d’au moins quatre établissements fondateurs, en tête de liste, et respectant 

l’alternance d’un candidat de chaque sexe ; 

3° Un collège composé de 6 personnels BIATSS et assimilés figurant sur les listes électorales 

respectivement définies par les établissements fondateurs et l’UT, dont : 

a) 5 personnels BIATSS représentant les établissements fondateurs : ils sont élus sur des listes de 

candidats inter-établissements comportant des personnels issus d’au moins quatre établissements 

fondateurs, en tête de liste, et respectant l’alternance d’un candidat de chaque sexe ; 

b) Un personnel BIATSS représentant l’UT ; 

Dans les collèges 1° à 3°, les personnels des organismes de recherche affectés dans les unités 

mixtes de recherche ou les unités propres conventionnées figurant sur les listes électorales établies 

par les établissements fondateurs et l’UT sont électeurs et éligibles. 

4° Un collège composé de 6 usagers représentant les établissements fondateurs et l’UT, dont : 

a) Un représentant des usagers suivant une formation conduisant à la délivrance d’un diplôme par 

l’UT seule ; 

b) 5 autres usagers élus sur des listes de candidats inter-établissements comportant des usagers 

issus d’au moins quatre établissements fondateurs et respectant l’alternance d’un candidat de 

chaque sexe. 

Les membres des collèges 1° à 3° sont élus pour une durée de quatre ans, ceux du collège 4° pour 

une durée de deux ans, au suffrage direct et au scrutin secret.  

Ils sont élus au scrutin de liste à un tour à la représentation proportionnelle, avec répartition des 

sièges restant à pourvoir selon la règle du plus fort reste, sans panachage ni prime majoritaire.  

Les représentants uniques des collèges mentionnés aux b) du 3° et a) du 4° sont élus au scrutin 

majoritaire sur des listes électorales établies par l’UT. 

5° Un collège de 11 personnalités qualifiées : 

a) 1 représentant de la Région Occitanie ; 

b) 1 représentant de Toulouse Métropole ; 

c) 1 représentant du Centre hospitalier universitaire (CHU) de Toulouse ; 

d) 1 représentant du CNRS ; 

e) 1 représentant de l’INRAE ; 



f) 1 représentant de l’INSERM ; 

g)1 représentant de l’ONERA ; 

h) 3 représentants du monde socio-économique, culturel ou associatif, désignés dans les conditions 

prévues au règlement intérieur. 

Les personnalités visées aux a) à h) sont désignées, pour une durée de quatre ans, par les 

institutions qu’elles représentent, avec un suppléant du même sexe. 

i) 1 représentant d’une autre collectivité territoriale d’implantation de l’UT et un suppléant du 

même sexe émanant d’une deuxième collectivité, désignés pour une durée de deux ans par les 

institutions qu’ils représentent dans les conditions prévues au règlement intérieur ;  

L’écart entre le nombre de femmes et le nombre d’hommes parmi les personnalités qualifiées 

visées aux a) à i) ne peut être supérieur à un. Le règlement intérieur de l’UT précise les modalités 

de désignation des personnalités qualifiées ainsi que de leur suppléant de même sexe.  

Les représentants des établissements fondateurs et des établissements membres au directoire sont 

invités permanents au conseil d’administration, ainsi que le directeur général des services et les 

vice-présidents de l’UT. Le recteur de la région académique Occitanie ou son représentant et 

l’agent comptable de l’UT assistent aux séances du conseil avec voix consultative. 

Le nombre de membres du conseil d’administration est augmenté d’une unité lorsque le président 

est choisi hors du conseil. 

Le mandat des membres du conseil d’administration débute à la date de la 1ère réunion convoquée 

pour l’élection du président de l’UT.  

Article 17 - Attributions 

Le conseil d'administration élit le président sur proposition du directoire conformément à l’article 

12 des présents statuts.  

Il détermine la politique de l’établissement. À ce titre : 

1° Il approuve le contrat pluriannuel entre l’Etat et l’UT ; 

2° Il vote le budget et approuve les comptes ; 

3° Il approuve les accords et les conventions signés par le président de l’UT et, sous réserve des 

conditions particulières fixées par décret, les emprunts, les prises de participation, les créations de 

filiales et de fondations prévues à l'article L. 719-12 du code de l’éducation, l'acceptation de dons 

et legs et les acquisitions et cessions immobilières ; 

4° Il adopte le règlement intérieur de l’UT et ses modifications ; 

5° Il fixe, sur proposition du président et dans le respect des priorités nationales, la répartition des 

emplois qui lui sont alloués par les ministres compétents ; 



6° Il autorise le président à engager toute action en justice ; 

7° Il approuve le rapport annuel d'activité, qui comprend un bilan et un projet, présenté par le 

président ; 

8° Il approuve le rapport social unique présenté chaque année par le président, après avis du comité 

social d’administration mentionné à l'article L. 951-1-1 du code de l’éducation. Ce bilan présente 

l'évolution de l'équilibre entre les emplois titulaires et contractuels et les actions entreprises en 

faveur de la résorption de la précarité au sein des personnels affectés à l’UT. Les données et 

résultats de ce bilan sont examinés au regard des objectifs de gestion prévisionnelle des ressources 

humaines précisés par le contrat mentionné à l’article L. 711-1 du code de l’éducation ; 

9° Il délibère sur toutes les questions que lui soumet le président, au vu notamment des avis et 

vœux émis par le sénat académique, et approuve les décisions de ce dernier en application du V. 

de l'article L. 712-6-1 du code de l’éducation ; 

10° Il adopte le schéma directeur pluriannuel en matière de politique du handicap proposé par le 

sénat académique et le plan d'action pluriannuel en matière d'égalité entre les femmes et les 

hommes mentionné aux articles L. 132-1 à L. 132-4 du code général de la fonction publique. 

Chaque année, le président présente au conseil d'administration un rapport d'exécution de ce 

schéma et de ce plan d'action, assorti d'indicateurs de résultats et de suivi ; 

11° Il adopte les modifications apportées aux présents statuts conformément à l’article 36 des 

présents statuts ; 

12° Il délibère sur la procédure d’exclusion d’un établissement conformément à l’article 37 des 

présents statuts. 

Le conseil d’administration peut déléguer certaines de ses attributions au président, à l’exception 

de celles mentionnées aux 1°, 2°, 4°, 7°, 8°, 9°, 10°, 11° et 12° du présent article. Le conseil 

d’administration peut, dans des conditions qu’il détermine, déléguer au président le pouvoir 

d’adopter les décisions modificatives du budget. 

Le président rend compte, dans les meilleurs délais, au conseil d’administration des décisions 

prises en vertu de cette délégation.  

Chapitre IV - Le directoire 

Article 18 - Composition 

Le directoire est composé du président ou directeur de chacun des établissements fondateurs, du 

président de l’UT et d’un représentant des établissements membres désigné dans des conditions 

définies par le règlement intérieur de l’UT. 

Le directoire peut se réunir en formation élargie. Il comprend alors un représentant de chacun des 

organismes nationaux de recherche mentionnés à l’article 4 des présents statuts. Il est réuni dans 

cette configuration lorsque l’ordre du jour prévoit l’examen de questions relatives à la politique 



scientifique, de valorisation, de relations internationales, de transfert et d’innovation, ainsi qu’à la 

politique de science ouverte et de diffusion de la culture scientifique.  

Le directeur général des services et le porteur scientifique du projet « TIRIS » sont invités 

permanents.  

Le président de l’UT peut inviter toute personne dont la présence est de nature à éclairer les débats.  

Article 19 - Attributions et fonctionnement du directoire 

Le directoire contribue à la préparation, à la mise en œuvre et au suivi des décisions et délibérations 

du conseil d’administration de l’UT. À ce titre, il instruit l’ensemble des projets collectifs 

communs, notamment en réponse aux appels à projets régionaux, nationaux ou européens. 

Le directoire procède à des votes à la majorité simple, le président de l’UT ayant voix 

prépondérante en cas d’égalité des voix. 

Le directoire statue à la majorité qualifiée des 2/3 de ses membres avec l’accord d’au moins deux 

universités parmi les universités UTC, Toulouse-II et Toulouse-III, pour émettre des avis 

conformes sur : 

1° Le volet commun du contrat de site ; 

2° La stratégie de formation ; 

3° Les lettres d’orientation budgétaire et relative aux ressources humaines ; 

4° La proposition d’un candidat à la présidence de l’UT ou la proposition de mettre fin de façon 

anticipée au mandat du président ; 

5° Les demandes d’intégration à l’UT ou de changement de qualité des établissements en son sein 

; 

6° L’engagement d’une procédure d’alerte en cas de non-respect par un établissement fondateur 

ou un établissement membre de ses engagements conformément à l’article 37 des présents statuts. 

De même, le directoire en formation élargie statue à la majorité qualifiée des 2/3 de ses membres 

avec l’accord au moins de deux universités parmi les universités UTC, Toulouse-II et Toulouse-

III, pour émettre des avis conformes sur : 

1° La stratégie de recherche et la stratégie internationale ; 

2° La charte de signature.  

Chapitre V - Le sénat académique 

Article 20 - Composition et mode d’élection 

Le sénat académique de l’UT comporte 5 collèges : 



1°) Un collège composé de 14 représentants des professeurs des universités et assimilés issus des 

établissements fondateurs, soit deux représentants par établissement fondateur ; 

2°) Un collège composé de 14 représentants des autres enseignants-chercheurs, chercheurs, 

enseignants et assimilés ne relevant pas du collège précédent issus des établissements fondateurs, 

soit deux représentants par établissement fondateur ; 

3°) Un collège composé de 8 représentants des personnels BIATSS et assimilés des établissements 

fondateurs et de l’UT dont : 

a) Un représentant des personnels BIATSS de l’UT ; 

b) Sept représentants des personnels BIATSS figurant sur les listes électorales établies par les 

établissements fondateurs, soit un représentant par établissement fondateur ; 

4°) Un collège composé de 19 représentants des usagers des établissements fondateurs et de l’UT 

dont : 

a) 12 représentants des doctorants, soit deux représentants par établissement fondateur délivrant le 

doctorat ; 

b) 7 représentants des autres usagers, soit un représentant par établissement fondateur. 

Les représentants des personnels et des usagers sont élus par et parmi leurs pairs au sein des 

conseils académiques ou organes en tenant lieu de leur établissement, en tenant compte de la 

diversité des grands champs disciplinaires tels que définis au sein de chaque établissement. Les 

modalités d’élection de ces représentants sont fixées par chaque établissement. Cette désignation 

respecte la parité entre les femmes et les hommes. En cas de nombre impair de représentants dans 

un collège, l’écart entre le nombre de femmes et d’hommes ne peut être supérieur à 1. 

Les membres élus au sénat académique sont élus pour la durée de leur mandat au sein du conseil 

académique ou de l’organe en tenant lieu dont ils sont issus. Si un représentant cesse ses fonctions 

pour quelque cause que ce soit, un nouveau représentant est désigné dans les conditions fixées à 

l’alinéa précédent. 

5°) Un collège de personnalités qualifiées : 

a) Un représentant de chacun des pôles de recherche de l’UT ; 

b) Un représentant de chaque organisme national de recherche lié à l’UT ; 

c) Un représentant du CROUS ; 

d) Un représentant des établissements membres, désigné dans les conditions prévues au règlement 

intérieur de l’UT. 

Chaque établissement membre désigne en outre un représentant qui est invité permanent avec voix 

consultative au sénat académique dans les conditions prévues par le règlement intérieur de l’UT. 



Le sénat académique est présidé par le président de l’UT, assisté des vice-présidents recherche et 

formation.  

Article 21 - Attributions 

Le sénat académique en formation plénière : 

1° Elit, sur proposition du président, les vice-présidents recherche et formation de l’UT à la 

majorité absolue de ses membres ; 

2° Emet un avis conforme sur la stratégie de recherche et de formation de l’UT qu’il transmet au 

conseil d’administration, en veillant à la mise en œuvre des initiatives interdisciplinaires. En cas 

de désaccord, le conseil d’administration rejette la proposition par une délibération motivée et le 

sénat délibère à nouveau ; 

3° Emet un avis simple sur la stratégie scientifique internationale du site, sur les propositions faites 

par le parlement étudiant en matière d’amélioration de la vie étudiante, sur le volet commun du 

contrat pluriannuel de site, sur la charte de signature commune, sur la charte d’utilisation du sceau 

académique « Université de Toulouse », sur la politique de science ouverte et de culture 

scientifique et technique, sur la lettre d’orientation relative aux ressources humaines et sur la lettre 

d’orientation budgétaire ; 

4° Emet un avis conforme sur l’accréditation des écoles doctorales de l’UT ainsi que sur les 

formations « LMD » pour lesquelles l’UT bénéficie d’une délégation ou d’une co-accréditation ; 

5° Emet un avis simple sur la politique doctorale de l’UT, définie par le conseil de la politique 

doctorale de l’UT, lequel se réunit en formation plénière ou restreinte aux grands champs 

disciplinaires ; 

6° Emet un avis simple sur la politique doctorale en soutien à la stratégie scientifique de l’UT ; 

7° Peut s’autosaisir de tous sujets relevant de l’activité recherche, formation ou coopération 

internationale de l’UT. Ses propositions sont recueillies par le président du sénat académique, qui 

les transmet au bureau et aux autres instances compétentes pour une instruction dans un délai 

maximal de trois mois. 

Le sénat académique adopte son règlement intérieur. Il peut créer des commissions spécialisées.  

Chapitre VI - Le parlement étudiant 

Article 22 - Composition et mode d’élection 

Le parlement étudiant comporte cinq collèges comprenant : 

1° Un collège de 35 représentants des usagers des établissements fondateurs et de l’UT réalisant 

leurs études au sein de la Métropole de Toulouse ; 



2° Un collège de 8 représentants des usagers des établissements fondateurs et de l’UT réalisant 

leurs études en dehors de la Métropole de Toulouse ; 

3° Un collège de représentants des établissements membres en nombre égal au nombre de ces 

établissements qui acceptent de mobiliser dans les conditions prévues au règlement intérieur des 

fonds dédiés à la vie étudiante dans les conditions prévues au 3° de l’article 23 des présents statuts. 

Les membres des collèges mentionnés aux 1° à 3° sont élus au suffrage direct, au scrutin secret, et 

au scrutin de liste à un tour à la représentation proportionnelle avec répartition des sièges restant à 

pourvoir selon la règle du plus fort reste, sans panachage, sur la base de listes électorales inter-

établissements respectant l’alternance d’un candidat de chaque sexe.  

Pour le collège mentionné au 1°, chaque liste comprend des étudiants de tous les établissements 

fondateurs en tête de liste et pour les collèges mentionnés aux 2° et 3°, chaque liste comprend des 

étudiants de quatre des établissements concernés en tête de liste.  

Le mandat des représentants des usagers est de deux ans, renouvelable. Les élus au parlement 

étudiant ne peuvent être simultanément élus au sénat académique ou au conseil d’administration 

de l’UT. 

4° Un collège de 4 personnalités extérieures, nommées pour un mandat de quatre ans par les entités 

qu’elles représentent : 

a) 1 représentant de Toulouse Métropole ; 

b) 1 représentant du Conseil régional d’Occitanie ; 

c) 1 représentant du CROUS ; 

d) 1 représentant du monde associatif désigné dans les conditions définies par le règlement 

intérieur de l’UT. 

5° Un collège de 2 personnalités extérieures, nommées pour un mandat de deux ans, par les entités 

qu’elles représentent : 

a) 1 représentant d’une autre collectivité territoriale d’implantation de l’UT et un suppléant 

émanant d’une deuxième collectivité, désignés dans les conditions prévues au règlement intérieur 

; 

b) 1 représentant de l’Observatoire de la vie étudiante d’un établissement fondateur désigné dans 

les conditions définies par le règlement intérieur de l’UT. 

Le président de l’UT est invité permanent du parlement étudiant. 

Un représentant du service en charge de la vie étudiante au sein de l’UT est invité permanent. Le 

président du parlement étudiant peut également effectuer des invitations ponctuelles, notamment 

à destination des services des établissements fondateurs et établissements membres.  



Article 23 - Attributions 

Le parlement étudiant : 

1° Elabore des propositions en matière d’amélioration de la qualité de la vie étudiante et de la 

promotion sociale sur le territoire, en matière de sentiment d’appartenance des étudiants à l’UT, 

en matière d’actions, de dispositifs et de services complémentaires pour l’accueil et 

l’accompagnement des étudiants hors champs d’activité pédagogique et en matière de politique de 

prévention sanitaire complémentaire et d’accès aux activités culturelles, physiques, sportives et de 

loisirs. Ses propositions sont présentées au sénat académique, au directoire et au conseil 

d’administration par le vice-président étudiant ; 

2° Elabore la feuille de route des actions du parlement étudiant ; 

3° Etudie et approuve par un avis conforme le financement des projets communs déposés par les 

étudiants ou les associations étudiantes. Le parlement étudiant fait une proposition d’allocation 

d’une partie du budget de l’UT destiné à la vie étudiante voté par chaque établissement fondateur 

dans le cadre de la répartition des ressources de la contribution de vie étudiante et de campus. Les 

modalités de cette allocation sont décrites dans le règlement intérieur ; 

4° Peut s’autosaisir de tout sujet ayant une incidence sur la vie étudiante. Ses propositions sont 

recueillies par le président de l’UT, qui les transmet aux instances compétentes. En cas de retour 

négatif, une réponse argumentée est adressée au président du parlement étudiant ; 

5° Est saisi par les élus du conseil d'administration et du sénat académique sur des décisions liées 

à la vie étudiante et à la vie de campus, sur lesquelles il peut émettre un avis ; 

6° Peut être saisi par le président de l’UT, le directoire ou le conseil d’administration d’une 

demande d’avis sur tout sujet.  

Chapitre VII - Le conseil d’orientation stratégique 

Article 24 - Composition 

Le conseil d’orientation stratégique est composé de 10 à 15 personnes choisies parmi des 

personnalités, issues du monde académique en dehors de l’UT et majoritairement internationales, 

du monde socio-économique et des collectivités territoriales. Ces personnalités, proposées par le 

président après avis du directoire, sont nommées par le conseil d’administration pour un mandat 

de cinq ans renouvelable.  

Le conseil d’orientation stratégique élit en son sein un Président, pour un mandat de cinq ans 

renouvelable.  

Article 25 - Attributions 

Le conseil d’orientation stratégique se réunit au moins une fois par an, sur convocation du 

président de l’UT, pour émettre des recommandations et des avis. 



Il participe à la détermination de la stratégie de l’UT et au suivi de sa mise en œuvre. Il examine, 

à la demande du président de l’UT, des projets présentant une importance stratégique particulière 

et peut recommander au président le lancement de nouveaux projets stratégiques.  

Chapitre VIII - Les pôles de recherche 

Article 26 - Composition 

Les pôles de recherche regroupent toutes les structures de recherche, telles que les fédérations, les 

unités de recherche et d'appui, du périmètre de l’UT autour de grands domaines disciplinaires. 

Chaque pôle est représenté par un responsable de pôle qui assure également une fonction de 

représentation dans les instances de l'UT. Les modalités de composition des pôles et de désignation 

des responsables des pôles sont précisées par le règlement intérieur. 

Article 27 - Attributions  

Les pôles de recherche participent à la définition et mettent en œuvre la stratégie scientifique de 

l’UT, en assumant une fonction d’animation et de coordination de leur communauté. Ils 

contribuent à la stratégie scientifique de l’UT par leur implication dans les instances de l’UT et 

garantissent une articulation cohérente entre les structures de recherche et les stratégies de l’UT. 

Ils contribuent au développement et au renforcement de l'interdisciplinarité et des liens entre la 

recherche, la formation et l'innovation, notamment par leur implication dans le sénat académique 

et la vice-présidence recherche.  

Chapitre IX - Le doctorat de l’UT 

Article 28 - Les instances du doctorat de l’UT  

L’UT bénéficie d’une délégation ou d’une co-accréditation de ses établissements fondateurs pour 

délivrer le doctorat. 

Le conseil de la politique doctorale, dont la composition et les modalités de fonctionnement sont 

précisées par le règlement intérieur de l’UT, définit la politique scientifique doctorale et le cadre 

des études doctorales de l’UT, conformément à la réglementation et en lien avec le sénat 

académique. Ce conseil se réunit en formations restreintes par grand champ disciplinaire (STS ; 

ALL-SHS ; DSPEG) pour garantir la prise en compte des spécificités de chacun d’entre eux.  

La politique doctorale est mise en œuvre par les écoles doctorales accréditées ou co-accréditées au 

sein de l’UT, en lien avec le collège doctoral de l’UT, en vue de s’assurer d’une cohérence 

d’ensemble.  

TITRE IV - Responsabilité sociétale et environnementale 

Article 29 - Chartes et engagements sociétaux et environnementaux 

L’UT intègre dans toutes ses actions et ses interactions avec les différentes parties prenantes les 

préoccupations sociétales et environnementales. Elle engage une stratégie de long terme de 

transformation sur les enjeux de transition socio-écologique. 



En tant qu’institution publique, elle adopte un fonctionnement écoresponsable. 

L’UT propose à ses établissements, dans une charte actualisée tous les deux ans, un ensemble 

d’engagements visant à intégrer les enjeux des transitions socio-écologiques dans les activités de 

formation, de recherche et d’innovation. 

Elle s’efforce, par ses politiques et l’administration de ses activités, de mettre en œuvre l’ensemble 

des stratégies de développement soutenable définies notamment dans la charte de l’environnement 

et les conventions internationales. 

Cette ambition se décline notamment sous forme de chartes, plans d’actions et missions sur des 

sujets comme le développement durable, l’égalité entre les femmes et les hommes, la lutte contre 

les discriminations, la lutte contre les violences sexistes et sexuelles et le harcèlement, le handicap, 

la santé des étudiants et des personnels. Ces chartes seront définies dans le cadre du règlement 

intérieur de l’UT.  

Article 30 - Vie associative 

L’UT favorise le développement des actions associatives et sociales ayant notamment pour objet 

l'exercice d’activités culturelles, sportives, solidaires ou l’insertion professionnelle des étudiants 

et du personnel.  

TITRE V - Environnement scientifique et unités de services thématiques 

Article 31 - Comité d’éthique de la recherche 

L’UT est dotée d’un comité d’éthique de la recherche qui examine les protocoles de recherche 

pour garantir leur déontologie quand ils impliquent la personne humaine ou d’autres considérations 

d’éthique de la recherche. Ses modalités de composition, saisine et de décision sont décrites dans 

son règlement intérieur.  

Article 32 - Comité relatif à l’intégrité scientifique 

L’UT est dotée d’un comité relatif à l’intégrité scientifique qui veille au respect de l’ensemble des 

activités de l’UT en la matière. Ses modalités de composition, saisine et de décision sont décrites 

dans son règlement intérieur.  

Article 33 - Science ouverte 

L’UT développe dans ses activités d’enseignement et de recherche une politique en science 

ouverte, définit sa stratégie en la matière, sa mise en œuvre et son accompagnement en conformité 

avec les recommandations nationales et européennes.  

Article 34 - Culture - science et société 

L’UT développe une politique active et volontaire de médiation scientifique, de science 

participative, de création de liens entre science et société, art et culture, art et science, et de 

valorisation du patrimoine scientifique, technique et artistique. 



Un bilan est présenté chaque année au sénat académique.  

Article 35 - Unités de services thématiques 

Le directoire propose au conseil d’administration la création d’unités de services thématiques 

(UST) visant à enrichir l’offre de services de l’UT en mutualisant des moyens humains, financiers 

et matériels entre les établissements volontaires visés aux articles 2 et 3 des présents statuts. Les 

organismes nationaux de recherche ou les autres établissements de l’enseignement supérieur visés 

aux articles 4 et 5 des présents statuts peuvent également s’associer à une unité de service 

thématique. 

Une convention propre à chaque UST régit l’objet, la gouvernance, le modèle économique et règles 

de contribution des établissements participants à ses moyens de fonctionnement, de même que les 

responsabilités et l’engagement de l’établissement opérateur de l’UST et des autres établissements.  

TITRE V - Dispositions finales 

Article 36 - Modification des statuts 

Sur proposition du directoire, tout projet de modification des présents statuts est soumis à 

l’approbation des établissements fondateurs et des établissements membres et à l’avis des 

organismes nationaux de recherche liés à l’UT. L’ensemble de ces structures dispose d’un délai 

de trois mois à compter de la saisine pour se prononcer. 

Le projet est ensuite soumis aux instances consultatives de dialogue social de l’UT et au sénat 

académique pour avis, puis au conseil d’administration de l’UT pour adoption, à la majorité 

absolue de ses membres statutaires. 

Les modifications sont approuvées par décret.  

Article 37 - Modalités de retrait et d’exclusion d’un établissement fondateur ou membre 

Tout établissement fondateur ou membre de l’UT peut se retirer de l'expérimentation à l’expiration 

d’un exercice budgétaire, sous réserve qu’il ait notifié son intention au moins trois mois avant la 

fin de l’exercice en cours. Dès notification, les parties recherchent un accord fixant les modalités 

du retrait. Ces conditions sont approuvées par le conseil d'administration de l’établissement 

concerné et par le conseil d’administration de l’UT après avis du directoire. À défaut d’accord, le 

ministre chargé de l'enseignement supérieur et de la recherche et le cas échéant le ministère de 

tutelle de l’établissement concerné fixe les conditions de ce retrait. 

Lorsque l’UT considère qu’un établissement fondateur ou qu’un établissement membre a manqué 

à ses engagements à son égard, une procédure d’alerte peut être enclenchée par un vote à la 

majorité qualifiée des 2/3 des membres du directoire en formation élargie. En l’absence de réaction 

dans les 3 mois de l’établissement concerné, une procédure de conciliation est mise en place entre 

les deux parties, telle que définie au sein du règlement intérieur. En cas d’échec de la conciliation, 

l’UT notifie, par un vote à la majorité absolue des membres statutaires de son conseil 



d’administration, son souhait de déclencher une procédure d’exclusion sur le fondement d’un 

exposé motivé. 

Cette exclusion intervient au terme d’un exercice budgétaire. Dès notification, les parties 

recherchent un accord fixant les modalités du retrait. Ces conditions sont approuvées par le conseil 

d’administration de l'établissement concerné et par le conseil d’administration de l’UT après avis 

du directoire. À défaut d’accord, le recteur de région académique arrête les conditions de cette 

exclusion.  

Article 38 - Règlement intérieur 

Le conseil d’administration vote, à la majorité absolue de ses membres statutaires, le règlement 

intérieur de l’UT dans les six mois de sa création, sur proposition du directoire. 

Toute modification ultérieure du règlement intérieur est soumise à la même procédure. 
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1. Contexte, objectifs et projet retenu 
 

1.1. Contexte de l’opération 
 
 

1.1.1.  Contexte règlementaire, le cas échéant 
 
L’Institut National des Sciences Appliquées (INSA) de Toulouse est un Établissement Public à Caractère 
Scientifique, Culturel et Professionnel (EPSCP) rattaché au Ministère de l’Enseignement Supérieur, de la 
Recherche et de l’Innovation. L’établissement est implanté sur un campus de 21,43 hectares dont les premiers 
bâtiments ont été ouverts en 1963. 
 
L’opération immobilière, objet du présent dossier, concerne le bâtiment 11-GENIE MECANIQUE qui date de la 
création du campus. Situé en entrée de site, le projet vise à réhabiliter ce bâtiment pour en faire un « Learning 
Commons », c’est-à-dire un « centre d’apprentissages » constituant un véritable foyer intellectuel ouvert sur la 
ville ; il permettra de favoriser la circulation des connaissances et l’apprentissage et regroupera des ressources 
documentaires et matérielles innovantes. L’idée est d’offrir aux usagers un lieu à la fine pointe de la technologie 
où se marient services d’apprentissage et espace confortable d’accueil d’événements ou de partenaires. 
 
L’actuel bâtiment  11-GENIE MECANIQUE est sous avis défavorable de la Commission Communale de Sécurité car, 
bien qu’ayant bénéficié de travaux de mise en accessibilité et de mise en sécurité partiels, certaines parties de cet 
ensemble n’ont pas été rénovées et ne sont donc plus conformes à la règlementation actuelle. Ce projet 
permettra de pallier  ce manque du fait de la démolition de la Halle Mécanique et du curage de l’Aile mécanique 
ainsi que par des travaux de mise aux normes du bâti si nécessaire. 
 
De plus, le projet permettra de traiter la problématique de la présence d’amiante dans de nombreux ouvrages 
(allèges de façade, revêtements de sol, conduits de ventilation…), présence de nouveau confirmée par la mise à 
jour du dossier technique amiante réalisée fin 2020. Des travaux de désamiantage sont donc programmés afin de 
résoudre ce problème. 
 
 

1.1.2.  Stratégies de l’État 
 
Stratégie nationale de l’enseignement supérieur (StraNES), stratégie nationale de recherche (SNR), stratégie 
territoriale de l’enseignement supérieur et de la recherche (StraTer), etc. 
Mise en relief de la cohérence avec les dispositions du SPSI ou explication des écarts, exposé des points majeurs 
d’adéquation avec la politique immobilière de l’État (ratios cibles, logements de fonction, etc). 
 
Ce projet de « Learning Commons » a été inscrit dans notre SPSI 2016-2020 au chapitre « F. Préfiguration du SPSI 
2021-2025 », paragraphe « 3. Regroupement des services aux étudiants et aux visiteurs en entrée du campus », 
ainsi que dans le Schéma Directeur du Patrimoine de l’établissement. Il y faisait écho aux axes stratégiques 1 et 4 
de la StraNES : « construire une société apprenante et soutenir notre économie » et « inventer l’éducation 
supérieure du XXIe siècle » en veillant à doter l’INSA d’un bâtiment tout à la fois facilitateur d’interfaces et de 
collaborations en interne (étudiants, associations étudiantes, FabLab, …) qu’avec la société (soutien à 
l’entrepreneuriat, ouverture sur le milieu économique et aux collectivités territoriales, …), équipé de dispositifs 
pédagogiques et services à l’étudiant innovants. 
 
Le projet s’inscrit aussi pleinement dans l’objectif n°4 « Conforter le modèle d’un campus intégré et responsable 
pour une communauté apprenante » du contrat pluriannuel 2021-2026 de l’INSA avec le MESR, et notamment 
dans le Jalon 4.1 : Déploiement des opérations immobilières du CPER et du Plan de relance (fin 2023).  
 
Le projet vient également en continuité de l’opération « Toulouse Campus » sur le campus de Rangueil. 
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L’opération permettra de centraliser, en entrée de campus, en un seul et même bâtiment la quasi-totalité des 
services à l’étudiant et des fonctions soutien de l’établissement et donc de rationaliser les surfaces associées. 
Ainsi, seront valorisées des surfaces dédiées à des apprentissages partagés, à la création d’innovations 
pédagogiques, à la co-construction d’enjeux de formation et de recherche avec les partenaires publics et privés 
de l’école, à la diffusion de cultures scientifiques et artistiques. Ces espaces répondront donc à de nouvelles façons 
d’apprendre, de construire des relations partenariales et de valoriser le potentiel scientifique, technologique et 
artistique, dans la droite ligne des sciences ouvertes et participatives et dans une volonté de développer encore 
davantage le patrimoine immatériel de l’INSA Toulouse et ses ressources propres. De plus, les espaces libérés 
dans les autres bâtiments seront valorisés, soit en les mettant à disposition de l’enseignement qui, au vu de la 
croissance des effectifs étudiants (+15%) réalisée depuis 2016, se retrouve actuellement dans une situation 
tendue, soit en permettant d’héberger des entités internes ou des partenaires actuels ou futurs de 
l’établissement, qui pour certains, louent des surfaces à l’extérieur. 
 
 

1.1.3.  Stratégies locales : politiques de site 
 
Description de l’insertion du projet dans le site et des interactions avec le regroupement et ses membres, 
fondateurs ou associés. 
 
Situé en proue de l’établissement, à l’entrée du site, le Learning Commons, Centre d’Apprentissages, sera le cœur 
de l’espace campus INSA, tout en étant tourné non seulement vers les autres établissements du campus Rangueil 
(Université Toulouse 3, Institut Supérieur de l’Aéronautique et de l’Espace - ISAE) mais également et surtout vers 
les établissements regroupés au sein de la COMUE Université fédérale de Toulouse Midi-Pyrénées. Il s’agira de 
favoriser les échanges de connaissances y compris en sciences humaines et sociales (collaboration avec Sciences 
Po Toulouse ou l’université Toulouse Jean-Jaurès), le brassage d’étudiants, la formation à la culture qu’elle soit 
individuelle ou collective et surtout l’émulation intellectuelle autour d’enjeux sociétaux et des questions 
scientifiques qu’ils sous-tendent1. Le bâtiment sera également le lieu privilégié d’exercice des Arènes de 
partenariat organisées dans le cadre de l’Alliance européenne ECIU (the European Consortium of Innovative 
Universities) dont l’INSA Toulouse est membre au titre du Groupe INSA. L’objectif de cette alliance est de 
développer une approche structurée par défis dans les domaines de la recherche, de l’innovation et de 
l’apprentissage ou « challenge based research, challenge based innovation and challenge based learning ». Pour 
atteindre cet objectif, les Arènes de Partenariat sont des forums collaboratifs ouverts, au cours desquels 
différentes parties prenantes (acteurs industriels, établissements d'enseignement supérieur, représentant de 
collectivités locales, chercheurs, étudiants et associations) se rencontrent pour faire émerger des défis (ou « 
challenges ») liés à des enjeux de société.  Ces défis ont pour vocation de devenir des sujets d’étude et d’aboutir 
à des solutions innovantes. Cette approche originale par défis ambitionne d’aller au-delà de l’enseignement et de 
la recherche par discipline et spécialités. Elle confronte directement les apprenants à des sujets concrets pour 
lesquels ils devront formuler des objectifs, mener des projets et se former en s’efforçant de les relever. 
 
Pour résumer, le Learnin Commons doit associer les communautés et favoriser les rencontres et sera un endroit 
de promotion de la citoyenneté au travers des débats d’idées, d’innovation pédagogique et de prospective, 
s’adaptant aussi bien à de plages de détente que de travail organisé ou plus informel.  
 
 
  

                                                           
 
1 Pour rappel, le potentiel de recherche et de formation de l’INSA Toulouse structure et adresse principalement 5 enjeux 
sociétaux en cohérence avec les axes stratégiques du site de Toulouse et son projet labélisé TIRIS : la santé globale, la 
transition énergétique, la transition environnementale, la société numérique, les nouvelles mobilités et infrastructures. 

https://www.eciu.org/
https://www.eciu.org/
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1.1.4.  Stratégie du porteur de projet 
 
L’Institut National des Sciences Appliquées (INSA) de Toulouse est un EPSCP extérieur aux universités au sens de 
l’article L715-1du code de l’Éducation. Cet établissement regroupe principalement dans le cadre de sa mission de 
service public des activités d’enseignement d’une part et de recherche d’autre part, ainsi que de formation 
continue. Il s’inscrit dans le réseau des écoles d’ingénieurs du Groupe INSA. 
 
L’INSA Toulouse compte, en 2021, 3267 étudiants dont 2794 élèves ingénieurs et 230 doctorants, et diplôme 
environ 540 ingénieurs par an dans 8 spécialités d’ingénierie, en phase avec les besoins et défis socio-
économiques. 
 
Membre fondateur de la COMUE UFTMIP-Université de Toulouse Midi-Pyrénées (élargi aux EPST), l’INSA s’inscrit 
dans un environnement régional fort.  
 
La spécificité des enseignements dispensés (sciences appliquées) se traduit par des surfaces d’enseignement 
banalisées, des surfaces d’enseignement pratique spécialisées, des laboratoires de recherches et des locaux 
administratifs. 
 
Faisant partie des fondements des instituts nationaux des sciences appliquées, à titre accessoire, mais 
indissociable du modèle INSA, les fonctions de restauration et d’hébergement sont assurées sur site par des 
conventions à des partenaires institutionnels. 
 
L’INSA dispose de 21,43 ha de terrain dans le quart sud-est de la ville de Toulouse, au cœur du campus scientifique 
de Rangueil, bordé par l'université Paul Sabatier, le Canal du Midi et la rocade autoroutière. L’INSA est desservi 
par le réseau du métro. 
L'État est propriétaire de la totalité de cette surface dont l'INSA est affectataire par arrêté du 15 février 1989. Il 
s’agit de bâtiments publics sur domaine public de l’état. L’INSA ne dispose pas de biens propres. 
  
L’INSA exploite en direct 74 784 m² SHON dans lesquels sont hébergés les services nécessaires à la bonne 
réalisation des missions de service public (enseignement supérieur, recherche, support et encadrement 
administratif, vie étudiante, formation continue…) et des installations sportives de qualité, extérieures et indoor 
(gymnase de 2 198 m² et un terrain de sport mixte avec pelouse synthétique). 
 
Sur les 21,43 ha, les surfaces non bâties représentent un total de plus de 18 ha et ce rapport bâti/non bâti donne 
une idée assez exacte de la qualité de ce campus au cœur d'une agglomération de près de 800 000 habitants. 
L'école tient à maintenir cette particularité « verdoyante », dans ce but elle porte un regard régulier sur son ratio 
bâti/non bâti et à la tentation d'accroître la densité immobilière. 
 
Au travers du projet Learning Commons, l’INSA Toulouse entend proposer aux usagers, aux personnels et aux 
partenaires, des surfaces transformées, davantage adaptées aux pratiques actuelles d’apprentissages, de 
créativité et d’innovations, reposant sur des collaborations et des co-constructions à quadruple hélice engageant 
le monde universitaire, le monde de l’entreprise, les collectivités et la société civile (monde associatif et 
organisations non gouvernementales). Cette ambition s’accompagne d’une rationalisation des surfaces pour un 
nombre d’étudiants récemment augmenté et d’une exigence de réduction de l’emprunte carbone, suivant les 
objectifs du « Décret Tertiaire ».  
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1.2. Présentation générale de l’opération 
 
Localisation 
 
Créé en 1969, le Campus de Rangueil, situé à Toulouse, regroupe les domaines de formation suivants :  
Sciences exactes, Sciences de la vie et de la santé, Sciences humaines et sociales, Technologies, Activités physiques 
et sportives.  
Le campus de Rangueil se situe dans le secteur Sud—Est de Toulouse, à proximité du quartier Rangueil. Il s’étend 
sur 125 ha le long du Canal du Midi. 
 

 

   
 
     
Figure 2 : Plan de Toulouse (source : geoportail.com) 
Figure 3 : Vue aérienne du Campus de Rangueil (source : geoportail.com) 
 
L’INSA de Toulouse se situe au cœur du campus scientifique de Rangueil, bordé par l'université Paul Sabatier et 
l’Institut Supérieur de l’Aéronautique et de l’Espace (ISAE), le Canal du Midi et la rocade autoroutière.  

Le bâtiment concerné par l’opération se décompose actuellement en 3 zones : une « aile Dessin » en R+3 , une 

« aile Mécanique » en R+1 sur 1 entresol et une « halle Mécanique » de type halle industrielle en R+1 avec RDC 

en double hauteur. 

Cet ensemble bénéficie d’un accès direct sur 3 voies ainsi qu’un parking pour VL. 

 INSA 

 INSA 
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Carte issue de géoportail 

 

 

La démolition de la halle mécanique ainsi que le curage de l’aile mécanique sont prévus en préalable à 

l’opération de rénovation objet du présent dossier, tandis que l’aile dessin sera en exploitation durant les 

travaux.  

 
Contexte - Objectifs recherchés – Enjeux 
 
Comme précisé plus haut (1.1.2), l’INSA de Toulouse a pour objectif de s’inscrire davantage dans sa démarche de 
création d’un campus éco-responsable en rénovant des bâtiments afin d’améliorer leur performance énergétique 
et de répondre, grâce à ces rénovations, aux objectifs du « Décret Tertiaire ». 
 
Le 6 Janvier 2021, la Commission Communale de Sécurité a procédé à la visite périodique du bâtiment 11-Génie 
Mécanique de l’INSA de Toulouse et a reconduit l’avis défavorable à la poursuite de son exploitation. Le bâtiment 
11-Génie Mécanique n’est pas conforme aux réglementations concernant certains points relatifs à la sécurité 
incendie et à l’accessibilité au public, de qualité d’usage médiocre, notamment du point de vue thermique et 
acoustique (façade légère des années 60). Le Programme Plan Campus a amené l’établissement à restructurer et 
relocaliser un certain nombre de surfaces, notamment celles dédiées à la mécanique (projet Espace Clément Ader 
(ECA) et projet Toulouse Campus Maison de la Formation Jacqueline Auriol (MFJA)). Ainsi, il a été voté la 
délocalisation des Ateliers Mécaniques de l’INSA vers le nouveau bâtiment de la MFJA mutualisant ainsi les 
enseignements de plusieurs établissement (UPS, INSA, IUT) tel que défini dans les enjeux et priorités de l’État de 
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développer une politique de sites rassemblant les forces des établissements d’enseignement supérieur et des 
organismes de recherche.  
 
En parallèle de la délocalisation, il a été acté la démolition de la Halle Mécanique dans le cadre d’une opération 
globale de démolition de bâtiments portée par « Toulouse Campus ». Cette démolition mettra à nu une partie de 
la façade du bâtiment 11 existant nécessitant a minima une opération de reconstruction. 
 
Enfin, l’INSA souhaite se doter d’un lieu de vie central pour le campus où se côtoient toutes les populations : 
étudiants, personnels, chercheurs, enseignants, anciens élèves et extérieurs (partenaires académiques, 
industriels, acteurs de la société civile, …). Pour cela, l’opération concernée par le présent dossier consiste à la 
rénovation et l’extension du bâtiment 11 pour la création d’un Learning Commons qui sera le cœur de l’espace 
campus INSA tout en étant tourné vers les autres établissements du campus de Rangueil vu son positionnement 
en entrée de site. 
 
 
Contexte foncier – Urbanisme et servitudes, capacité des terrains 
 
L’INSA est implanté sur un campus de plus de vingt hectares consacrés à l’accueil de surfaces construites pour des 
activités d’enseignement, de recherche, de service à la communauté universitaire et de logement étudiant. La 
parcelle concernée où se situe le bâtiment 11 est la parcelle BA31 d’une superficie de 106 024m². 
La trame urbaine initiale du campus conçu dans les années 60 proposant des bâtiments de deux à quatre niveaux 
et des rues en alignements orthogonaux découpant de larges espaces végétalisés a évolué au fil des constructions 
vers une densification des espaces bâtis en interstice peu élevés entre les bâtiments années 60. 
Le projet envisagé s’inscrira, comme ceux du plan campus dans une logique d’élévation des planchers construits 
au profit d’une libération d’espaces de vie au sol et d’emprise foncière pour un campus qui saura ainsi, dans le 
temps, concilier qualité d’espaces naturels et constructibilité pour le futur. 
 
Le projet se situe en entrée de site, proche de l’accès métro « Faculté de Pharmacie » et des arrêts de bus « arrêt 
Pélude » ou « Faculté de pharmacie ». Totalement intégré sur le Campus INSA, le bâtiment objet du présent 
dossier dispose de toutes les servitudes et accès aux transports en commun. 
 
Le bâtiment 11-GENIE MECANIQUE est constitué de 3 zones distinctes : l’aile Dessin, l’aile Mécanique et la halle 
Mécanique. Ce bâtiment date de la construction originelle de l'établissement en 1963.  
 
 
Risques naturels et technologiques : 
La parcelle dédiée au projet est concernée par deux typologies distinctes de risques connus, sans criticité 
majeure : 

- risque naturel : zone d’aléa moyen de retrait-gonflement des sols argileux, 
- risque industriel : Transport de Marchandises Dangereuses (TMD) par l’implantation à proximité 

immédiate du périphérique. 
 
 
Règlementation urbaine : 

- PLU : Zone UIC1 = Zone Urbaine d’Intérêt Collectif ; prescriptions notables : 
o Article 6 : Constructions devant être implantées à la limite ou à 4 m des voies ou emprises 

existantes ou projetées ouvertes à la circulation publique. 
o Article 7 : Constructions devant être implantées par rapport aux limites séparatives à D ≥ H/2 avec 

D ≥ 3 m. 
o Article 8 : Constructions devant être implantées les unes par rapport aux autres sur une même 

propriété a un espace suffisant. 
o Article 10 : Hauteur absolue de toute construction ≤ 24 m (environ 8 étages) 
o Article 12 : Pour les constructions à usage de service public ou d’intérêt collectif, 1 place pour 143 

m2 de surface de plancher minimum devant être créée. 
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Le site est localisé dans une zone d’influence des transports en commun (≤ 600 m d’une 
station de métro ou de tramway), ce qui donne droit à un abattement de 25% par rapport aux 
normes minimales fixées ci-dessous et qui impose donc 1 place pour 179 m² de Surface de 
Plancher (SdP). 

 
- Servitudes d’Utilité Publique et d’Urbanisme : 

o Site compris dans le périmètre de 500 mètres de Monument(s) Historique(s) 
o Site compris dans le périmètre d’une OAP (Orientation d’Aménagement et de Programmation) 

« Campus Rangueil », secteur à dominante de service public, zone à vocation universitaire, 
d’activités économiques, de recherche et d’enseignement supérieur et sportive et de logements 
qui y sont lies. 

o Site localise à proximité immédiate de la rocade Ouest (A620), infrastructure de catégorie 1 en 
Tissu Ouvert (TO) avec une largeur des secteurs affectés par le bruit de 300 mètres : 

▪ une partie du terrain est située dans une zone de recul minimale par rapport aux 
infrastructures routières : cette partie se limite à l’Allée des Sciences Appliquées et 
n’impacte pas le projet. 

▪ l’ensemble du site concerné par le projet (terrain et bâtiment existant) est compris dans 
la largeur de secteur affecté par le bruit : des valeurs d’isolement acoustique spécifiques 
contre les bruits extérieurs devront être respectées dans le cadre du projet (construction 
neuve et rénovation éventuelle), conformément à l’Arrêté n°3 de classement sonore des 
infrastructures de transports terrestres de la Ville de Toulouse. 

 
Description de l’opération 
 
Le présent projet s’orientera autour de 2 principaux axes : 

- la construction d’une extension sur une partie de l’emprise au sol libérée par l’ancienne « halle 
Mécanique » afin d’accueillir les différents espaces identifiés ci-dessous pour créer un Learning Commons, tout 
en aménageant les espaces extérieurs en espaces verts de qualité pour le campus, dans le but également de 
retravailler l’image de l’entrée principale du site en intégrant les objectifs du schéma de mobilité douce, 

- la réhabilitation énergétique de l’enveloppe du bâtiment afin d’offrir à l’ensemble une cohérence 
architecturale, une visibilité importante et des performances énergétiques de très haute qualité, en intégrant les 
objectifs du décret tertiaire. 
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1.3. Objectif de l’opération 
 
L’INSA s’est inscrit en 2016 dans un enjeu de croissance pour atteindre 3400 étudiants à horizon 2024. 
L’établissement a quasiment atteint son objectif, avec une augmentation d’effectifs significatifs d’environ 15% 
depuis 2016, privilégiant la diversité des apprenants post-bac. La bibliothèque actuelle est désormais sous-
dimensionnée : 800 m² soit 0,24 m²/étudiant quand la moyenne française est de 0,45 m² et 225 places assises soit 
1 place pour 14,5 étudiants quand la moyenne française est de 1 place pour 10 étudiants. De plus, l’INSA souhaite 
adapter ses surfaces aux nouveaux usages, aux nouvelles pratiques pédagogiques et disposer d’un lieu de vie pour 
échanger avec divers publics et développer les relations avec les industriels et les acteurs locaux (Arènes de 
partenariat, organisation de congrès ou conférences, …). Aussi, cette opération permettra le rapprochement de 
divers services éparpillés sur le site mais ayant vocation à travailler ensemble. Enfin, l’entrée de site est peu lisible : 
cette opération sera l’occasion d’offrir un bâtiment qui sera le bâtiment Signature de l’établissement exprimant 
ses valeurs, ses technologies, et tout simplement ce qu’il est et veut devenir. 
 

1.3.1. Objectifs fonctionnels 
 
Les espaces, hier d’enseignement ou de soutien à la formation, se libèrent aujourd’hui de leur spécialité 
thématique et de leur vocation unique : ils se transforment en profondeur en s’ouvrant à une multitude de 
services. 
 
Situé en proue de l’établissement, à l’entrée, le Learning Commons, Centre d’Apprentissages, sera le cœur de 
l’espace campus INSA, tout en étant tourné vers les autres établissements du campus Rangueil, favorisant les 
échanges de connaissances, la formation à la culture qu’elle soit individuelle ou collective et surtout l’émulation 
intellectuelle. Ce lieu doit associer les communautés et favoriser les rencontres mais aussi promouvoir la 
citoyenneté au travers des débats d’idées, des plages de détente ou de travail organisé ou plus informel. Nous 
souhaitons y retrouver, savamment mêlés autour d’une vaste superficie libre d’accueil, une salle d’exposition liée 
aux événements, un auditorium multiservices, l’accueil d’étudiants, de personnels, d’alumni (anciens élèves) et 
de partenaires d’industries autour de ressources sur étagères et en ligne, d’un lieu de restauration, de salles 
connectées de co-working dédiées aux études en groupe ou individuelles, d’un centre de prospective (Centre 
Gaston Berger), de laboratoires d’apprentissage et de fabrication (fablab), d’un centre d’innovation pédagogique, 
etc.  
 
La structure totalement connectée doit pouvoir s’adapter dans le futur à des usages variés et évolutifs, des 
technologies émergentes. Qualité première de ces constructions, ce sont des espaces de design, adaptés aux 
besoins des usagers, qui constituent l’offre, et non des ressources, pensées par des personnes extérieures, 
offertes aux usagers. Sur le plan technique, un dispositif de pilotage du bâtiment connecté doit permettre cette 
gestion différenciée. Chacun des espaces doit pouvoir bénéficier de sa propre ambiance lumineuse, acoustique, 
thermique, etc., tout en faisant partie d’un tout clairement identifiable.  
 
La construction de l’extension concernera une surface utile de l’ordre de 1750 m² S.U., sur deux niveaux afin de 
garder la cohérence du bâtiment existant sur lequel elle vient se raccorder. Elle permettra d’accueillir les espaces 
adaptés aux nouveaux usages identifiés: 

- une agora modulable avec un espace d’accueil et une zone de restauration attenante (type snacking 
caractérisée par une plage d’ouverture importante), 

- un espace d’apprentissage « learning commons » pour une capacité d’accueil de l’ordre de 400 places 
assises et comprenant une zone de rayonnage pour la mise à disposition d’ouvrages aux usagers (étudiants et 
enseignants) et de nombreux espaces projets dont manque cruellement l’établissement au regard des méthodes 
de pédagogie actuelles et futures (apprentissages collectifs, mode projet, …). Ces espaces projet seront de taille 
et de capacité d’accueil variable et modulable pour pouvoir déployer les potentialités du numérique en matière 
de formation afin de s’adapter au mieux à la demande. 
 
L’agora et l’espace d’apprentissage seront conçus dans l’optique d’être les plus ouverts possible afin de créer une 
unicité de lieu et d’offrir à la vue des usagers une impression d’espace et de volume par un jeu de mise en œuvre 
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de cloisons vitrées pour distribuer les surfaces, en alternant des espaces cloisonnés et des espaces ouverts tout 
en gardant à l’esprit une efficacité énergétique optimum et la mise en place de prises informatiques, bornes WIFI 
et autre équipement numérique adaptés aux besoins technologiques actuels. 
L’extension offrira également un espace vert intérieur (mur végétalisé, patio, ventilation naturelle pilotée…) afin 
de participer à la maîtrise des conditions d’ambiance climatiques dans le bâtiment dans le but de réduire les 
besoins en traitement d’air.  
 
La partie « aile mécanique », conservée, sera restructurée sur une surface d’environ 1100 m² S.U. Elle permettra 
d’accueillir des activités dont les locaux peuvent être configurés pour s’adapter aisément à l’architecture existante 
telles que : 

- le Centre d'Innovation et d'Ingénierie Pédagogique (C2IP), qui a pour mission d'accompagner les 
enseignants et les équipes pédagogiques dans la réflexion et la mise en place de pédagogies innovantes, 

- des locaux dédiés aux nouvelles méthodes de pédagogie (salle de cours équipées numériquement, 
studios d’enregistrement, cube de réalité virtuelle…) dont les communautés étudiantes et enseignantes sont de 
plus en plus demandeuses, 

- la salle des conseils de l’établissement, disparue depuis le projet de relogement de l’administration du 
fait du manque de surfaces dans les nouveaux locaux mais dont le besoin se fait cruellement sentir non seulement 
pour l’organisation des réunions des différentes instances de l’établissement mais également pour permettre 
l’accueil d’événements officiels (signatures d’accords internationaux, de partenariats, d’accords de mécénat, …), 

- les bureaux du Service Commun Documentation, du Centre de Prospective (Centre Gaston Berger) 
- un pôle entreprises regroupant le Service des Relations Entreprises et Fondation et le Service de la 

Formation Continue, ainsi qu’une cellule de soutien à l’entreprenariat 
- un espace dédié à l’association INSA ALUMNI Toulouse pour l’accueil des anciens étudiants de l’école 

favorisant ainsi les échanges avec la communauté étudiante actuelle afin d’entretenir un réseau professionnel 
dense et partagé. 

 
Les surfaces libérées par les entités et activités énumérées ci-dessus seront bien évidemment réaffectées à de 
nouveaux usages, notamment au déplacement de 3 salles de cours informatiques actuellement situées au sous-
sol du bâtiment 20-AMPHIS (sous avis défavorable d’exploitation depuis de nombreuses années) ainsi qu’au 
regroupement du service Relations Internationales à proximité du service Scolarité Vie étudiante - permettant la 
constitution d’un guichet unique des services support à l’étudiant - et à l’extension des services de restauration 
actuellement saturés (restauration étudiante, cafétéria, restauration personnels et restaurant d’affaires). 
Certaines réaffectations évoquées ci-avant seront financées en part propre par l’établissement. 
 

1.3.2.  Objectifs architecturaux 
 
Un bâtiment « totem » multi-usages 
 
La position stratégique de la future extension, à l’entrée du campus, assurera la représentation de l’établissement 
vers l’extérieur. Au-delà de la qualité d’usage attendue, une attention particulière sera à apporter aussi bien sur 
le traitement extérieur de l’extension que son insertion dans le site. Le traitement paysager permettra de mettre 
en valeur cet espace reflet des valeurs de l’établissement. La qualité architecturale et son insertion dans le site, 
devront faire de ce bâtiment la futur image du campus. Il exprimera les valeurs de l’école, ses technologies, et 
tout simplement ce qu’elle est et veut devenir. 
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Image de synthèse représentant la vision de l’extension tel qu’imaginé du point de vue MOA (image non 
contractuelle) 
 
Un lieu flexible sur des temps courts 
La flexibilité caractérise la capacité des aménagements sur un temps court à évoluer aisément pour répondre à 
différents usages. Le principe recherché se traduit par l’illustration ci-dessous : 

 
Il est donc souhaité, pour un même espace, de pouvoir modifier aisément sa configuration et 
la disposition du mobilier et des équipements qui le composent afin de répondre aux besoins 
d’un même groupe d’usagers ou de différents groupes d’usagers tout au long d’une journée. 
 
Principes architecturaux et techniques 
Sans être exhaustif, les principes architecturaux et techniques suivants seront étudiés : 
 

- possibilité de faire varier la dimension de certains espaces pour répondre à différentes activités, 
notamment au besoin pédagogique de variation des tailles de groupes ; 

 
- par leur morphologie, les salles doivent permettre un large spectre de dispositions du mobilier et des 

équipements, toujours dans l’objectif de permettre différentes activités pour répondre aux besoins des usagers. 
Sous réserve des études du MOE, il sera donc privilégié des salles carrées. En effet, il semblerait que pour des 
rapports longueur/largeur sensiblement inférieurs ou supérieurs à 1, les possibilités de dispositions du mobilier 
et des équipements se réduisent ; 

 
- un maillage des prises électriques support aux différentes configurations du mobilier et des équipements 

(notamment les équipements nomades : ordinateurs portables, téléphones portables, etc.) avec mise en place de 
boîtiers de sol via des réservations dans la dalle, perches mobiles, etc. pour répondre à ce besoin; 

 
- le dimensionnement des installations CVC d’une salle devra être conçu pour tenir compte de l’effectif 

maximum et de l’usage le plus contraignant en termes de renouvellement d’air (exemple : débits minimaux d’air 
neuf différents entre des locaux de réunion et des locaux d’enseignement). 

 

Bâtiment Accueil de l’INSA 

Voie principale Accès Campus INSA 

Ensemble immobilier B11-B17 objet du présent dossier 
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Un lieu réversible, évolutif et modulaire sur des temps longs 

 
Le bâtiment présentera une capacité d’adaptation au changement élevée (nouvelle(s) affectation(s), nouveaux 
usages, etc.). Il est impératif, lors de la construction d’un bâtiment, d’inscrire les principes de réversibilité, 
évolutivité et modularité dans la conception de l’ouvrage. 
 
A ce titre, les principes suivants seront mis en place : 
 
- les réseaux techniques seront dimensionnés avec une certaine réserve en adéquation avec les potentiels 
d’extension ; 
 
- les parties neuves seront rationalisées au travers de l’utilisation de composants de façade modulaires aisément 
remplaçables ; 
- sauf indication contraire, les hauteurs d’étages devront être homogènes et les planchers continus. Les demi-
niveaux et les zones surbaissées seront évités ; 
 
- les partis pris architecturaux et techniques (position, quantité, etc.) seront orientés en tenant compte de 
l’évolutivité potentielle des aménagements intérieurs. Ceci peut se traduire par : 

 
• la recherche de plateaux libres de tout porteur, 
• une optimisation des charges d’exploitation, 
• pour les parties neuves, une trame des bâtiments qui laisse la possibilité de modifier ultérieurement et 
simplement les aménagements. 

 
Dans le cas du présent projet, une attention toute particulière est portée sur le principe d’évolutivité. La recherche 
d’évolutivité doit permettre de pouvoir passer, sur une zone délimitée, d’une configuration 1 à une configuration 
2 selon une temporalité en semaines voire en mois. 
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1.3.3.  Objectifs énergétiques et environnementaux 
 
L’INSA a choisi pour cette opération de s’inscrire dans une démarche de certification HQE visant un niveau « Très 
Performant » voire « Excellent » avec des notes de A ou B pour les thématiques les plus représentatives : 
 

 

Thème Descriptif du thème

Niveau 

minimal 

souhaité

Précisions sur souhaits INSA pour le projet B11

Qualité de l'air intérieur

Polluants de l’air intérieur (COV, CO, CO2, NO2, benzène, particules fines,

formaldéhyde, moisissures) – Ventilation (débits, filtration, entrées et sorties

d’air…)

C/D

Choix des matériaux sans COV etc…

Débits d'air adaptés à l'activité et l'occupation des locaux pour éviter 

des surventilations tout en maîtrisant l'inconfort olfactif et sanitaire.

Qualité de l'eau

Composition physico-chimique et bactériologique – Maîtrise de la température

et de la qualité de l’eau (lutte contre légionelles…) – Conception des réseaux

de distribution intérieurs…

C/D ou E/F
Peu d'enjeu sur le bâtiment B11 puisque l'eau  est utilisée uniquement 

pour l'espace restauration et les sanitaires.

Ondes éléctromagnétiques

Identification des sources internes et externes – Niveaux de champs

électromagnétiques – Equipements et dispositions architecturales pour réduire 

l’exposition…

E/F
Peu d'enjeu hormis les ondes wifi : respect des seuils règlementaires 

uniquement.

Confort hygrothermique

Temps de dépassement de la plage de confort – Facteurs solaires, vitesse 

d’air,contrôle de l’humidité, maîtrise de l’ambiance thermique par les 

utilisateurs…

A/B

Le confort hygrométrique est un enjeu majeur.

Les solutions passives seront à favoriser au maximum.

Un réglage possible pour traitement d'ambiance local par local depuis 

GTC est indispensable.

Confort acoustique

Positionnement des sources de bruit externe et interne – Isolement vis-à-

vis del’extérieur, isolement entre locaux, bruit des chocs, bruit des 

équipements,temps de réverbération…

A/B

Confort acoustique soigné dans les locaux sensibles (Agora, 

Bibliothèque, Open Spaces, C2IP) et protection particulière par rapport 

au Fablab (source de bruit).

Confort visuel 

Quantité de lumière (autonomie en lumière naturelle, niveau 

d’éclairement…)– Absence de gêne (éblouissement…) – Accès aux vues, 

maîtrise de l’ambiancepar les usagers…

A/B
Favoriser la lumière naturelle lorsque c'est possible, y compris dans les 

circulations et les locaux en second-jour.

Transports

Gestion des accès et des flux –Transports en commun à proximité – Proximité 

des gares et aéroports, de pistes cyclables – Eléments facilitant l’usage du vélo ou 

des véhicules électriques…

C/D

Favoriser le lien avec l'extérieur (entrée de site).

Améliorer les liaisons internes au campus et l'accessibilit au bâtiment.

Le learning Commons est imaginé comme un bâtiment devant être 

accessible très facilement par tous les usagers du campus.

Accessibilité

Conception inclusive, circulations planes, portes utilisables par tous –

Circulation horizontale aisée – Facilité d’usage, orientation intuitive – 

Sécurité,absence d’obstacles…

A/B La signalétique en particulier devra être adaptée à tous les usagers.

Services
Restauration, commerces, activités médicales, sportives, parcs, services locaux 

à proximité du bâtiment – Services mis à disposition à l’intérieur du bâtiment…
C/D

L'espace de restauration devra pouvoir être utilisé comme espace de 

travail en dehors des horaires de repas.

Favoriser le lien entre le Learning Commons et les autres services 

proposés sur le campus pour que le bâtiment soit attractif.

Energie

Performance en consommation d’énergie tous usages (kWhEP/m².an) –

Réduction de la consommation d’énergie – Dispositions spécifiques 

(entrepôtsfrigorifiques, data centers…)

A/B Le bâtiment devra être le plus efficient possible sans nuire au confort des 

usagers.

Eau

Performance en consommation d’eau potable (m³/m².an) – Réduction de la

consommation d’eau potable – Gestion des eaux pluviales – Gestion des eaux 

usées – Valorisation de la récupération…

C/D ou E/F

La récupération des EP pour les sanitaires pourra être étudiée.

Déchets
Gestion des déchets (dimension, position et équipements des locaux

déchets…) – Quantité et valorisation des déchets de chantier…
A/B

Enjeu fort sur la valorisation, le réemploi et le recyclage des matériaux.

Carbone

Emissions de CO2 liées aux consommations d’énergie en phase 

d’utilisation du bâtiment (kgCO2eq/m²SDP.an) et liées aux déplacements

(kgCO2eq/m²SDP.an)

A/B

Limiter au maximum les émissions de CO2

Adaptation au changement 

climatique

Gestion des risques naturels dus au changement climatique – Confort

hygrothermique en climat dégradé… – Effet d’îlot de chaleur…
A/B Favoriser les solutions de conception passive sans nuire au confort.

Conception globale entre le bâtiment et son environnement.

Analyse du cycle de vie

Calcul des impacts environnementaux (émissions gaz à effet de serre…) 

selon la RE2020 ou la norme européenne – Analyse et traitement d’autres 

indicateurs environnementaux…

A/B

L'ACV devra être réalisée dès la phase APS et remise à jour à chaque phase.

Biodiversité

Diagnostic initial du site et du projet – Potentiel écologique du site (coefficient de

biotope par surface, végétalisation locale…) – Connexions intra et extra site, 

mesures compensatoires…

C/D ou E/F

Gouvernance
Recensement, hiérarchisation et prise en compte des besoins et attentes des 

parties prenantes – Effets de l’infrastructure sur les activités existantes…
C/D

Adaptabilité
Adaptabilité du bâtiment pour un même usage – Transformabilité vers un autre

usage – Interopérabilité et adaptabilité numérique…
C/D

Chantier

Organisation du chantier – Gestion des déchets de chantier – Limitation 

des nuisances – Maîtrise des consommations d’eau et d’énergie – Bilan de

chantier…

A/B
Respect de la charte chantier vert; présentation d'un bilan mensuel avec 

taux et type de valorisation des déchets, analyse des consommations d'eau 

et énergie.

Commissionnement

Objectifs et mission de l’agent de commissionnement – Définition des 

essais fonctionnels et saisonniers, suivi des travaux et réception, 

optimisation des réglages…

A/B Présence de l'agent de commissionnement dès la phase études et jusqu'à 

la fin de la phase GBF soit 2 ans après la réception des travaux.

Maîtrise et coûts

Charges de fonctionnement – Charges liées à l’eau et aux déchets – 

Charges d’exploitation – Facilité d’entretien – Maîtrise du coût des 

remplacements – Approche en coût global…

A/B Une réflexion en coût global intégrant les coûts différés doit être menée 

tout au long du projet afin de justifier les choix de conception.

Economie locale

Contribution à l’ancrage local – Emploi et insertion locale – Montée en

compétence d’acteurs locaux – Choix de filières locales – Réemploi et

réutilisation – Energie locale…

C/D
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L’INSA souhaite adopter une approche ambitieuse et globale pour traiter la question des performances 
énergétiques et environnementale en intégrant des objectifs d’exploitation maintenance pour faciliter l’entretien, 
garantir le maintien en l’état du bâtiment et s’adapter en permanence à l’usage sans en diminuer le confort et 
sans perdre de vue la maitrise des objectifs de consommations énergétiques et la maîtrise des coûts en conception 
et en exploitation. 
 
L’INSA applique une démarche de réflexion en coût global intégrant une première étape dite qualitative 
permettant de réfléchir aux panels des possibles puis une approche quantitative intégrant les coûts de 
maintenance et d’exploitation en sus du coût d’investissement. La notion de coût global doit répondre non 
seulement à l’optimisation des coûts de construction, des coûts de maintenance mais également des coûts 
d’exploitation. Au-delà de la valeur financière de la construction, le coût global doit prendre en compte la valeur 
de l’organisation et sa qualité d’usage. Ainsi l’architecture peut et doit optimiser les coûts de fonctionnement par 
sa rationalité et sa pertinence par rapport à l’organisation du site. 
Le périmètre du coût global inclut les dépenses suivantes : 

- Coût de construction du bâtiment, 
- Consommations d’énergies et fluides, 
- Exploitation et entretien courant des ouvrages du bâtiment ainsi que des ouvrages constituant les abords 

immédiats du projet (ouvrages inclus dans le budget de l’opération), 
- Programme de renouvellement et de gros entretien de renouvellement sur 30 ans des mêmes ouvrages, 
- Hygiène et la propreté des locaux, des abords immédiats et des vitreries (nettoyage, gestion des 

déchets…). 
 

La réhabilitation énergétique du bâtiment concernera l’intégralité de l’enveloppe (façades environ 5300 m² et 
toitures environ 2500 m²). L’objectif ambitieux de cette réhabilitation sera de permettre au bâtiment de diminuer 
sa consommation énergétique de 60% par rapport à la consommation actuelle afin de correspondre au seuil fixé 
par le décret « Tertiaire » à l’horizon 2050. Nous profiterons également de ces travaux de façade pour créer des 
systèmes de ventilation mécanique des salles de cours existantes, notamment sur l’aile Dessin, qui en sont 
actuellement dépourvues (ventilation naturelle par ouverture des menuiseries extérieures uniquement), ceci afin 
d’améliorer le confort des usagers. Nous remplacerons également les terminaux de chauffage qui sont d’origine 
et qui ne possèdent actuellement pas de dispositifs de régulation d’énergie. 
D’un point de vue énergétique, le bâtiment sera conçu afin d’être le plus économe et autonome en énergies. 
 
Le caractère économe du bâtiment sera garanti notamment par le niveau de performance énergétique visé dans 
le cadre de la réhabilitation de son enveloppe. Le caractère autonome sera quant à lui conforté par la mise en 
place de panneaux photovoltaïques en façade et/ou en toiture afin d’assurer la production de l’énergie électrique 
consommée par celui-ci, comprenant également un système de délestage en cas de surproduction vers le 
bâtiment 12-CSN qui héberge les serveurs informatiques du site et donc possède un talon de consommation 
important. 
 
Concernant la rénovation de la façade, celle-ci sera conçue de façon à répondre à la règlementation thermique 
RE2020. Une étude thermique sera réalisée par la MOE sur la façade existante afin d’en définir les performances 
globales et la nouvelle façade sera prévue pour avoir de meilleures performances afin d’obtenir une diminution 
des déperditions thermiques d’au moins 60%. 
Cette façade sera également conçue pour être légère et ne pas surcharger une structure porteuse 
poteaux/poutres pour laquelle il sera très compliqué de justifier une surcharge. Ainsi, une étude structurelle de 
la façade existante sera menée par la MOE afin d’en identifier la charge au mètre linéaire. Cette donnée sera à 
prendre en compte dans le choix de la nouvelle façade. 
 
Enfin, l’utilisation de matériaux biosourcés dans la conception de la nouvelle façade sera maximisée, avec, dans 
la mesure du possible, une filière d’approvisionnement courte et locale. Cette donnée sera évaluée grâce à la 
réalisation d’un bilan carbone relatif à la production de la façade. Les matériaux choisis seront durables et 
nécessiteront le minimum d’entretien. Cet objectif est d’une importance capitale pour le projet afin de garantir 
une « performance environnementale globale ». 
L’étanchéité en toiture-terrasse sera également traitée. Une étude thermique sera réalisée par la MOE sur 
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l’étanchéité existante afin d’en définir les performances globales et la nouvelle étanchéité sera prévue pour avoir 
de meilleures performances afin d’obtenir une diminution des déperditions thermiques d’au moins 60%. 
Le traitement d’air des différents locaux sera également conforme à l’ensemble des règlementations (code du 
travail, ERP) relatives au traitement d’air hygiénique. Les solutions devront être définies en prenant en 
considération les contraintes techniques des bâtiments, en favorisant la ventilation naturelle pour optimiser les 
consommations énergétiques et en mettant en œuvre un système de supervision et de comptage des énergies 
performant permettant de mesurer, contrôler et piloter le fonctionnement des installations de manière à 
favoriser un bon confort hygro-thermique et l’efficience énergétique. Un système de supervision est existant à 
l’échelle du campus, la surveillance et le pilotage pourra se faire à distance tout comme la supervision des 
comptages pour effectuer le suivi énergétique. Pour chacun des comptages mis en place, des suivis seront 
effectués. Les dispositifs permettront un archivage des valeurs et la possibilité d’établir des historiques, des 
statistiques, et des analyses des consommations avec possibilité de superposition sur plusieurs années pour 
comparaison. 
 
D’un point de vue sécurité, le bâtiment est actuellement équipé d’un système de sécurité incendie qui couvre 
l’ensemble immobilier et dont un report permet la supervision depuis le poste de sécurité situé au bâtiment 
Accueil. L’installation SSI est de catégorie A avec un système d’alarme de type 1. 
 
Concernant la sureté : l’extension sera connectée sur le système en place (installation de contrôle d’accès et anti-
intrusion dont le poste de supervision se trouve au sein du bâtiment Accueil de l’INSA), les portes extérieures 
seront munies de badge pour le contrôle d’accès et des détecteurs volumétriques couplés à des sirènes d’alarme 
seront mis en place. 
 
De plus, le site est surveillé H24 par une équipe en place au poste de garde situé au bâtiment Accueil et des rondes 
de surveillance sont réalisées fréquemment. 
 
 

1.4. Données juridiques 
 
 
L'État est propriétaire de la totalité de la surface foncière du campus et de l’ensemble des bâtiments dont l'INSA 
est affectataire par arrêté du 15 février 1989. Il s’agit de bâtiments publics sur domaine public de l’état. L’INSA ne 
dispose pas de biens propres. 
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2. Situation actuelle 
 

2.1. Panorama de l’existant 
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En cas de bien propre ou bien domanial : 
 
 
 

Paramètres Catégories

Numéro Chorus

du/des bâtiment(s)
38-OP-50363 / 429253

Occupation

Statut juridique (D/L/MD) ou

bien propre
D

Surfaces
Sun (surface

utile nette)

Sub (surface

utile brute)

Administration 1266 1629

Enseignement 0 6912

Recherche 0 0

Autres 0 223

Total 1266 8764

Effectifs / Postes de travail

(PdT) (L)

Pour activité "Administration"

(L)
Postes de travail

ETPT Enseignants chercheurs et

assimilés
12

(durant enseignement 

dans salles banalisées)

Agents / BIATSS 72

Chercheurs hébergés 0

Total 84

Effectifs étudiants

Formation initiale (y compris

alternance et apprentissage)
548

Formation continue

Total 548

Taux d'occupation (L)
Pour activité "Administration"

(L)

Pour BIATSS Ratio Sun/Sub 14,45%

Pour BIATSS Ration Sub/PDT 104,33 m²/SUB

Pour BIATSS Ratio Sun/PDT 17,58 m²/SUN

Autres données Surface d'archives (en m²) 0

Emplacements de stationnement

(nombre)

Géré au niveau 

campus

Surface du restaurant inter-

entreprises ou inter-

administrations (en m²) le cas

échéant

Géré au niveau 

campus

(1) Domanial , locatif , mise à disposition

Situation

Campus INSA Toulouse

D
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  € HT € TTC 

Coût total récurrent annuel* (n-1) 389 577 € 467 492 € 

Dont charges de fonctionnement énergétique 71 900 € 86 280 € 

Coût total ponctuel (dépenses moyennes sur 10 ans) 1 250 000 € 1 500 000 € 

Dont travaux d'aménagement 
. Date de réalisation 

102221 € en 
2018/2019 

(relocalisation 
Administration en 

RDC de l’Aile Dessin) 

122665 € en 
2018/2019 

(relocalisation 
Administration en RDC 

de l’Aile Dessin) 

Dont travaux de GER 
. Date de réalisation 

23333 €/an en 
moyenne pour des 

dépenses courantes 

28000 €/an en 
moyenne pour des 

dépenses courantes 

*Comprenant les dépenses d'entretien courant, de gardiennage, les contrats d'entretien, 
de maintenance et les dépenses de fluides 
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2.2. Difficultés et inadaptations des locaux actuels 
 
Le bâtiment 11-GENIE MECANIQUE, objet du présent dossier, date de la création du campus. Il s’agit d’un 
bâtiment disposant de plusieurs niveaux et demi-niveaux dont l’accès principal se fait actuellement via une rampe 
d’escalier. Il s’agit d’un bâtiment vétuste qui dispose d’une qualité d’usage médiocre, notamment du point de vue 
thermique et acoustique (façade légère des années 60) mais présente certaines non-conformités vis-à-vis des 
réglementations concernant la sécurité incendie et l’accessibilité au public. Le projet, objet du présent dossier, 
permettra de pallier à ce manque par des travaux de mise aux normes du bâti définis grâce à la réalisation 
préalable d’un rapport de vérification règlementaire sur mise en demeure par un organisme certifié et par des 
travaux de rénovation énergétique permettant d’atteindre l’objectif de 60% défini à horizon 2050. 
 
Ce bâtiment est sous avis défavorable de la Commission Communale de Sécurité car, bien qu’ayant bénéficié de 
travaux de mise en accessibilité et de mise en sécurité partiels, certaines parties de cet ensemble (Aile Mécanique 
et Halle Mécanique) n’ont pas été rénovées et ne sont donc plus conformes à la règlementation actuelle. L’Aile 
Dessin a été rénovée de façon partielle lors de la relocalisation des services administratifs en RDC de cette aile en 
2018 mais cette rénovation ne concernait pas l’enveloppe du bâtiment ni le principe de chauffage.  
 
La délocalisation des enseignements de travaux pratiques rend la zone Halle Mécanique inadaptée à l’usage d’où 
la décision de la démolir et la nécessité de reconstruire la façade manquante et profiter de cette démolition pour 
créer l’extension sujet du présent dossier.  
 
Actuellement, le bâtiment accueillant la bibliothèque n’est pas dissocié des autres services et les services supports 
que l’établissement souhaite regrouper dans le futur bâtiment se trouvent éparpillés dans les différents bâtiments 
du site. Cette contrainte géographique impose de prendre en considération pour de nombreux bâtiments des 
mesures de sécurité liées à l’ouverture des locaux afin de les laisser accessible pour les étudiants.  
 
Le projet intègrera donc dans sa conception les mesures de sécurité et de sûreté nécessaires à ce fonctionnement, 
en accord avec les préconisations de notre Fonctionnaire de sécurité défense. De plus, situé à proximité 
immédiate de l’accueil physique du site, il bénéficiera de la protection permanente des équipes de l’accueil pour 
la plage d’ouverture du site au public (de 06h00 à 20h00) et de gardiennage présentes en dehors de ces plages 
(de 20h00 à 06h00) 
 

     

Aile Dessin 
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2.3. État des lieux de la performance énergétique 
 
Ce projet s’inscrit dans les objectifs fixés liés à la transition énergétique, à savoir : 

• Une maîtrise des consommations énergétiques pour s’inscrire dans la COP 21 signée le 22/04/2016 et 
ratifiée le 5/10/2016, 

• Le respect du décret n°2019-771 du 23 juillet 2019 concernant les bâtiments à usage tertiaire de plus de 
1000 m2 donnant un objectif de réduction des consommations de 40% d'ici 2030, 50% d'ici 2040 et 60% 
d'ici 2050 par rapport à 2010 (ou une année de référence plus récente). 

Ces objectifs ont déjà conduit à la mise en place d’un marché type PFI en 2020, par lequel le prestataire retenu 
s’est engagé sur des réductions de consommations. 
Les consommations énergétiques et coûts associés des trois dernières années sont les suivantes : 
 

Désignation   Bâtiment 11-17  
 Estimation conso 
actuelle Bâtiment 

17 Aile Dessin  

SUB (m²) 8 764 3 456 

SUB Aile Dessin (m²) 3 456   

SUB Aile Méca (m²) 1 834   

Consommation d'électricité     

2019 Consommation (kWh) 244275,00 48855,00 

2019 Prix unitaire du kWh (€ TTC) 0,1309 0,1309 

2019 Coût (€ TTC) 31980,54 6396,11 

2020 Consommation (kWh) 204136,00 40827,20 

2020 Prix unitaire du kWh (€ TTC) 0,1419 0,1419 

2020 Coût (€ TTC) 28966,90 5793,38 

2021 Consommation (kWh) 216557,00 43311,40 

2021 Prix unitaire du kWh (€ TTC) 0,1853 0,1853 

2021 Coût (€ TTC) 40128,01 8025,60 

Moyenne Consommation (kWh) 221656,00 44331,20 

Moyenne Prix unitaire du kWh (€ TTC) 0,1527 0,1527 

Moyenne Coût (€ TTC) 33848,37 6769,67 

  Consommation (kWhef/an) 221656,00 44331,20 

 Taux de conversion énergie finale / énergie primaire 2,580 2,580 

  Consommation d'électricité (kWhep/an) 571 872 114 374 

  Contenu en CO2 (kgCO2/kWhef) 0,084 0,084 

  Emission brute initiales (kgCO2/an) 18 619 3 724 

Consommation de chauffage     

2019 Consommation (kWh) 649000,00 255926,97 

2019 Prix unitaire du kWh (€ TTC) 0,0804 0,0804 

2019 Coût (€ TTC) 52179,60 20576,53 

2020 Consommation (kWh) 582910,00 229865,01 

2020 Prix unitaire du kWh (€ TTC) 0,0799 0,0799 

2020 Coût (€ TTC) 46574,51 18366,21 

2021 Consommation (kWh) 550350,00 217025,29 

2021 Prix unitaire du kWh (€ TTC) 0,0865 0,0865 

2021 Coût (€ TTC) 47627,29 18781,37 

Moyenne Consommation (kWh) 594086,67 234272,42 

Moyenne Prix unitaire du kWh (€ TTC) 0,08228 0,08228 

Moyenne Coût (€ TTC) 48881,45 19275,94 

  Consommation (kWh) 594086,67 234272,42 

 Taux de conversion énergie finale / énergie primaire 1,000 1,000 

  Consommation de chauffage (kWhep/an) 594 087 234 272 

  Contenu en CO2 (kgCO2/kWhef) 0,013 0,013 

  Emission brute initiales (kgCO2/an) 7 723 3 046 
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Synthèse consommation énergétique (moyenne sur 3 ans 2019-2020-2021)  Bâtiment 11-17  
 Aile Dessin seule 

(B17)  

SUB (m²) 8 764 3 456 

Consommation d'électricité (kWhep/an) 571 872 114 374 

Consommation élec/m² (kWhep/m²) 65 33 

Consommation de chauffage (kWhep/an) 594 087 234 272 

Consommation chauffage/m² (kWhep/m²) 68 68 

Consommation totale (kWhep/an) 1 165 959 348 647 

Consommation totale/m² (kWhep/m²) 133 101 

Emission brute initiales totales (kgeqCO2/an) 26342,23 6769,36 

Coût moyen total 2019-2020-2021 (€ TTC/an) 82729,82 26045,61 

 
 
 

2.4. La situation future du site sans projet (« option de référence ») 
 
En l’absence de la réalisation du projet, la démolition de la halle Mécanique étant actée contractuellement, cette 
partie du bâtiment serait déconstruite et laisserait l’aile Mécanique libre de tout aménagement (plateau vide) soit 
1550m² de plancher désaffecté. 
Aucun investissement ne serait mobilisé puisque la déconstruction est portée par des crédits fléchés pour le plan 
Toulouse Campus. 
Les services que l’établissement souhaite relocaliser dans le futur bâtiment 11-Learning Commons resteraient 
éparpillés sur le site et l’actuelle bibliothèque sera inchangée portant un déficit de places tel que mentionné en 
préambule. 
Les coûts d’exploitation-maintenance du bâtiment 11 seraient diminués du fait de la non-occupation des locaux 
mais l’enveloppe n’étant pas rénovée, et les systèmes de chauffage et traitement d’air restant identiques à 
l’existant, les objectifs du décret tertiaire ramenés à la surface exploitée seraient difficilement atteignables. 
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3. Présentation des différents scénarios étudiés 
 

3.1. Les différents scénarios non retenus 
 
Scénario de référence 
 
Le scénario de référence qui consistait à conserver les services à leur emplacement actuel et laisser à nu l’aile 
mécanique après démolition de la Halle Mécanique a été écarté de facto car ne permettant pas d’atteindre les 
besoins d’adaptation à l’usage qui permettait la réalisation d’un Learning Commons et le regroupement des 
services associés. En effet, actuellement les services que l’établissement souhaite relocaliser dans le futur 
Bâtiment 11-Learning Commons sont éparpillés sur le site et le bâtiment qui accueille l’actuelle bibliothèque n’est 
pas adapté pour la transformation de celle-ci en Learning Commons. 
 
Scénario minimaliste  
 
En l’absence de la réalisation du projet via le scénario privilégié, un scénario minimaliste mais ne répondant pas 
aux besoins serait de considérer que la Halle Mécanique étant vouée à être détruite, ce projet reviendrait à 
démolir 3474m², reconstruire la façade manquante soit 938m² de façade et revoir l’aménagement intérieur de 
l’aile Mécanique pour l’adapter aux nouveaux usages soit 1550m² de plancher à réaménager, travaux auxquels 
viendraient s’ajouter des mises à niveau complémentaires en termes de sécurité incendie et d’accessibilité. Ces 
travaux prévus à minima ne permettraient pas d’optimiser les coûts d’exploitation-maintenance car seule une 
façade serait rénovée, la toiture, les systèmes de chauffage et traitement d’air resteraient à l’identique.  
 
Le coût d’investissement en conception-réalisation uniquement dépasserait les 2,5 M€ TDC et les coûts 
d’exploitation ne permettraient pas de satisfaire au décret Tertiaire. 
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Désignation des travaux Quantité 
Prix unitaire 

€ H.T. 
Prix total 

€ H.T. 

Halle Mécanique           

1 Déconstruction de la « halle mécanique »         
Opération 

Toulouse Campus 

Aile Mécanique           

1 
Désamiantage (façade + sol en nez de 
dalle) 

938 m² (façade) 80,00 €/m² 75 040 

2 Dépose de la façade 938 m² (façade) 30,00 €/m² 28 140 

3 Mise en œuvre de la nouvelle façade 938 m² (façade) 400,00 €/m² 375 200 

4 Désamiantage (sol) 1550 m² (plancher) 80,00 €/m² €/m² 

5 
Aménagements intérieurs : cloisons, sols, 
peintures, électricité, accessibilité… 

1550 m² (plancher) 580,00 €/m² 899 000 

6 Travaux d’accessibilité     50 000 

Montant total € H.T. Travaux Base 1 551 380 

Montant total € T.T.C Travaux Base 1 861 656 

 

Maîtrise d'Œuvre (coordination SSI incluse) - 12 à 14% 14,00% 217 193 € 

Missions complémentaires MOE (DIA/REL, EXE, CEM, MOB, SIGN…)  2,55% 39 608 € 

OPC - 1,2 à 1,8% 1,50% 23 271 € 

Coordination Sécurité et Protection de la Santé -0,5 à 0,8% 0,50% 7 757 € 

Contrôle Technique - 0,5 à 1% 0,83% 12 869 € 

Sous- total Prestations Intellectuelles  € H.T. Travaux Scénario 
minimaliste Sous-total  300 698 € 

Tolérances et provisions 15,70% 243 567 € 

Autres dépenses (raccordements, assurances…) 1,00% 15 514 € 

Sous- total Autres dépenses  € H.T. Travaux Scénario minimaliste Sous-total  259 080 € 

Montant total Opération € H.T. Travaux Scénario minimaliste   2 111 158 € 

Montant total Opération € T.T.C Travaux Scénario minimaliste   2 533 390 € 
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3.2. Le scénario privilégié 
 

3.2.1.  Présentation du scénario privilégié et argumentaire 
 

Du fait du contexte détaillé ci-dessus, des besoins de regrouper des services actuellement éparpillés sur tout 
le campus et de disposer d’un lieu unique qui fasse office de bâtiment signature pour l’INSA, un seul scénario est 
envisagé pour pouvoir adapter le bâtiment à l’usage. Toutefois, les travaux présenteront une tranche optionnelle 
afin de pouvoir rénover énergétiquement l’ensemble du bâtiment immobilier.  
 
L’opération comprendra 2 tranches de travaux : 
 
- Tranche ferme : Réhabilitation, extension et rénovation énergétique de l’aile Mécanique suite à la démolition 
de la halle Mécanique pour accueillir le Learning Commons et héberger différents services y compris 
aménagements paysagers extérieurs 
 
- Tranche optionnelle : Rénovation énergétique de l’aile Dessin (tranche à ce jour non financée dans le cadre de 
la notification actuelle du CPER 2021-2027). 
 
Les études de conception (jusqu’à la phase ACT inclus), intégrées à la tranche ferme, porteront sur la totalité des 
travaux y compris rénovation énergétique de l’aide Dessin. 
 
Le tableau ANNEXE 1 Outil_simulation_financière - BATIMENT 11 présente un comparatif du scénario de 
référence et du scénario Projet Tranche Ferme +Tranche Optionnelle. 
 
Une analyse des coûts des consommations de fluides (électricité+chauffage) a également été réalisée et la 
synthèse vous est présentée ci-dessous : 
 

 
 
Grâce à la réalisation du projet, les locaux associatifs loués au bailleur social pourront être restitués car ils seraient 
déplacés dans les surfaces libérées par la bibliothèque au B08-Multiservices, ce qui amènerait une économie 
supplémentaire d’environ 40k€TTC par an. 
 

Cible
Bâtiment 11-17 

actuel

Aile Dessin 

seule

Scénario de 

référence 

Aile Méca+Aile 

Dessin sans 

projet

Projet tranche 

ferme

Projet total 

TF/TO

Consommations sur 10 ans (kWh) 5940867 2342724 2526124 3314521 2500225

Coût sur 10 ans avec inflation 1%/an (€ TTC) 511408 201669 217457 285324 215227

Consommations sur 20 ans 11881733 4685448 5052248 6629042 5000451

Coût sur 20 ans avec inflation 2%/an (€ TTC)
1046646 412735 445046 583944 440483

Consommations sur 30 ans 17822600 7028173 7578373 9943563 7500676

Coût sur 30 ans avec inflation 3%/an (€ TTC) 1607017 633712 683322 896585 676316

Consommations sur 10 ans (kWh) 5718725 1143745 1235445 1855408 2171911

Coût sur 10 ans avec inflation 1%/an (€ TTC) 354129 70826 76504 114895 134494

Consommations sur 20 ans 11437450 2287490 2470890 3710817 4343821

Coût sur 20 ans avec inflation 2%/an (€ TTC) 690911 138182 149261 224162 262400

Consommations sur 30 ans 17156174 3431235 3706335 5566225 6515732

Coût sur 30 ans avec inflation 3%/an (€ TTC) 1046421 209284 226064 339505 397419

Consommations sur 10 ans (kWh) 11659591 3486469 3761569 5169929 4672136

Coût sur 10 ans avec inflation 1%/an (€ TTC) 865537 272495 293961 400219 349721

Consommations sur 20 ans 23319183 6972938 7523138 10339859 9344272

Coût sur 20 ans avec inflation 2%/an (€ TTC) 1737557 550917 594307 808106 702884

Consommations sur 30 ans 34978774 10459408 11284708 15509788 14016407

Coût sur 30 ans avec inflation 3%/an (€ TTC) 2653438 842996 909386 1236091 1073736

Consommation de chauffage (kWh)

Consommation d'électricité (kWh)

Consommations totales estimées (kWh)
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Voir ANNEXE 2 Tableau des surfaces relocalisées et ANNEXE 3 Tableau des surfaces Projet. 
 
 

3.2.2.  Dimensionnement du projet 
 

Paramètres Catégories Situation 

Numéro Chorus 
du/des bâtiment(s) 

38-OP-50363 /429253 Campus INSA TOULOUSE 

Occupation     

Statut juridique (D/L/MD) ou 
bien propre 

D D 

Surfaces   
Sun (surface 
utile nette) 

Sub (surface 
utile brute) 

  Administration 1143 1463 

  Enseignement 0 4940 

  Recherche 0 0 

  Autres 0 637 

  Total 1143 7040 

Effectifs / Postes de travail 
(PdT) (L) 

Pour activité "Administration" (L) Postes de travail  

  
ETPT Enseignants chercheurs et 
assimilés 

0  

  Agents / BIATSS 155  

  Chercheurs hébergés 0  

  Total 155  

Effectifs étudiants     

  
Formation initiale (y compris 
alternance et apprentissage) 

1215  

  Formation continue 0  

  Total 1215  

Taux d'occupation (L) Pour activité "Administration" (L)   

Pour BIATSS Ratio Sun/Sub 16,24%  

Pour BIATSS Ration Sub/PDT 45,42 m²SUB/PDT 

Pour BIATSS Ratio Sun/PDT 7,37 m²SUN/PDT 

Autres données Surface d'archives (en m²) 76 m² 

(1) Domanial , locatif , mise à disposition   
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Tableau de présentation des ratios de dimensionnement en situation de projet :  
 

 
 

3.2.3.  Performances techniques spécifiques 
 
 

État réglementaire 
et technique  Données/observations  Dates 

Date de 
construction 
du/des 
bâtiment(s) 

1963  

ERP (catégorie) 2ème catégorie type R  

Caractère IGH 
(oui/non) 

Non  

Diagnostic 
amiante ou DTA 

 

Dossier 

DTA 2021 

Nature des

surfaces
Ratio m2/SUB

Surface

de

plancher

SHON Sub Etudiants ETPT Etudiants ETPT

Administration 1463 0 155 0 9,44

Enseignement 4940 1215 0 4,07 0

Commun 637 1215 155 0,52 4,11

Total 7040 1215 155 5,79 45,42

Surface Effectif



Dossier unique de validation d’une opération immobilière 
Extension et réhabilitation du bâtiment 11 pour la création d’un Learning Commons 35 
 
 

Diagnostic 
thermique 

 

Audit 

énergétiqu

e réalisé le 

20/09/201

0 par 

BEHI  

Diagnostics 
complémentaire
s 

Diagnostic d’accessibilité réalisé par Accèsmétrie  2008 

Autres Rapport AMO 211223_INSA-DIAG-ELEC-CVC-STRv0.1 2022 

 
 
 

3.2.4.  Traitement des réseaux & branchements 
 

3.2.4.1. Prestations électriques (Courants forts, faibles, et informatiques) 
 
Le bâtiment est équipé d’un collecteur de terre commun, ce dernier est situé au niveau des origines des 
installations électriques BT du bâtiment (au sein du poste de transformation HT/BT C5). Il est toutefois 
préconisé et donc prévu dans le cadre du projet :  

- La vérification et le renforcement du réseau de terre existant, si nécessaire, 
- La vérification de la continuité de la liaison équipotentielle sur l’ensemble du bâtiment, 
- La création et la mise en place d’une barrette de terre (collecteur de terre) au sein des locaux TGBT du 

bâtiment (à bien identifier), 
- La mise à la terre de l’ensemble des supports de cheminements, ainsi que de l’ensemble des 

armoires et coffrets électriques existants. 
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Le bâtiment n’est pas équipé d’une protection foudre extérieure (paratonnerre ou cage maillée). 
Le bâtiment est actuellement alimenté depuis le poste de transformation HTA/BT « C5 » privé, situé au 
SUD-OUEST au niveau RDC du bâtiment et intégré à ce dernier. Le poste est raccordé au réseau privé 
HTA du site en boucle (arrivées et départs HTA depuis les postes : C4 IUT et C6 IUT génie Chimique) 
 
Le poste est équipé de : 

- Deux transformateurs immergés à l’huile d’une puissance unitaire de 800kVA, 
- Des cellules HTA de type SM6 de maque Merlin Gerin, 
- De deux TGBT PGBT TR1 et PGBT TR2 :de marque Merlin Gerin, 
- Automates API GTB de marques Schneider Electric et WAGO, 
- Autres armoires et coffrets électriques, 
- Autres équipements et accessoires de sécurité. 

Compte tenu des travaux envisagés dans le cadre de la présente opération, nous prévoyons : 
- Les dévoiements et maintien en service des liaisons CFO/CFA allant vers les équipements et installations 

extérieurs du bâtiment, avant la démolition de la halle Mécanique, 
- Une refonte complète de l’installation basse tension sur la partie Aile Mécanique suivant les 

réglementations en vigueur (NFC-1500) et les nouveaux besoins, 
- La mise à niveau des installations électriques BT, si nécessaire des zones conservées (partie administrative 

RDC et salles de cours mutualisées du R+1 au R+3), 
- La création de nouvelles installations BT pour les nouvelles extensions du bâtiment, 

Le TGBT AD pourrait être conservé et permettre de réalimenter les logements, les barrières extérieures 
et le poste de garde, 

- Le TGBT SSAT pourrait être déposé et remplacé afin de répondre aux nouveaux besoins du bâtiment.  
L’établissement est équipé d’un réseau téléphonique et informatique. Toutefois, compte tenu de l’état des 
installations et équipements informatiques, la refonte totale du réseau des installations de précâblage VDI est 
envisagée. 
 

3.2.4.2. Système de Sécurité Incendie 
 
L’établissement est actuellement équipé : 

- D’un système de sécurité incendie est existant et couvre l’ensemble de l’établissement, 
- D’une installation SSI est de catégorie A avec un système d’alarme type 1, 
- D’un Équipement de Contrôle et de Signalisation (ECS) « IQ8Control » situé dans un placard technique 

spécifique au rez-de-chaussée de l’aile Dessin, 
- D’un Centralisateur de Mise en Sécurité Incendie (CMSI) « CMSI-8000 » situé dans un placard technique 

spécifique au rez-de-chaussée de l’aile Dessin, 
- D'une AES existante au sein de ce même placard technique, 
- D’installations de technologie adressable, 
- De tableaux de reports ECS/CMSI existants au sein du poste de garde à l’entrée du site. 

Le projet prévoira de déployer les installations incendie complémentaires sur le même schéma que l’existant avec 
supervision depuis le poste de garde du site. 
 

3.2.4.3. Installation de sûreté (Contrôle d’accès - anti-intrusion) 
 
Le bâtiment est actuellement équipé d’une installation de contrôle d’accès et d’anti-intrusion : 

- Les installations sont de technologie récente, 
- Les installations sont gérées depuis une centrale de marque Synchronic située au sein du local CFA au 

RDC de l’aile Dessin, 
- Les installations de sûreté disposent d’une supervision, le poste de supervision est situé au sein du poste 

de garde et permet de superviser l’ensemble des bâtiments du site via le logiciel « Horizon » 
 
Le projet prévoira de déployer les installations contrôle d’accès/ anti-intrusion complémentaires sur le même 
schéma que l’existant avec supervision depuis le poste de garde du site. 
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3.2.4.4. Production de chaleur 
 
Le bâtiment est alimenté par le réseau de chaleur SGE à eau surchauffé 180°C/95°C situé sur le site. Le piquage 
sur le réseau de chaleur se fait au niveau de la sous-station, située au sous-sol de l’aile Dessin. La puissance totale 
de cette sous-station est de 1250kW. 
L’installation est récente, les équipements (pompes, robinetterie, thermomètre…) sont en bon état.  
Elle alimente l’aile Dessin avec un départ circuit Sud et un départ circuit Nord et dessert la sous-station de l’aile 
Mécanique. 
 
 

 
 
Lors des travaux d’aménagement de laboratoires et extension du rez-de-chaussée de l’aile Dessin, en 2014, des 
multi-splits ont été rajoutés pour traiter thermiquement l’extension ainsi qu’en 2018 avec le réaménagement 
pour les bureaux administratifs. Les unités extérieures ont été positionnées en toiture de l’extension. 
 
Cette zone du bâtiment, rez-de-chaussée de l’aile Dessin comprenant des bureaux administratifs est traité 
thermiquement de manière indépendante et ne fait pas partie de la rénovation énergétique. Les installations 
étant récentes, elles seront conservées. 
 

3.2.4.5. Distribution de chaleur 
 
Depuis la sous-station aile Dessin, la distribution dans l’aile du bâtiment se fait avec un réseau principal en 
circulation technique du sous-sol pour la partie Sud et plusieurs colonnes pour desservir principalement les 
radiateurs en circulation de la façade Sud. Pour la partie Nord, le principe est identique, le réseau principal est en 
vide sanitaire. 
Des piquages ont été réalisées sur les réseaux principaux en sous-sol lors des différents travaux de 
réaménagement du rez-de-chaussée. 
Les réseaux sont relativement anciens. 
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Dans les niveaux supérieurs de l’aile Dessin (R+1, R+2 et R+3), les colonnes cheminent le long des poteaux. La 
distribution jusqu’aux émetteurs se fait en plinthe le long des façades. Par conséquent, les réseaux alimentant les 
radiateurs sont fixés à la façade. La distribution dans les étages supérieurs de l’aile Dessin (R+1, R+2 et R+3) se fait 
globalement par salle de classe avec des antennes correspondant à un piquage sur la colonne en façade pour 
alimenter l’ensemble des radiateurs de la salle. 
Concernant les réseaux de l’aile Mécanique, ils semblent être de la même époque dans un état similaire à ceux 
de l’aile Dessin. 
 
Dans le cadre de cette opération, il sera donc prévu la dépose de l’ensemble des réseaux secondaires de l’aile 
Mécanique pour prendre en compte les nouveaux besoins du bâtiment et le nouvel aménagement. 
 
Dans le cadre de la tranche optionnelle de cette opération, il sera donc prévu : 

- La dépose de l’ensemble des réseaux de distribution de l’aile Dessin et leur remise à neuf depuis la sous-
station jusqu’aux émetteurs. Cela implique une intervention au rez-de-chaussée de l’aile Dessin, pour 
remplacer les colonnes montantes desservant les étages supérieurs. La dépose des réseaux et de leur 
support devra être réalisée en amont des travaux de dépose des panneaux de la façade. 

- De conserver le principe des antennes par salle pour permettre une régulation par local afin de réduire la 
température de consigne en période d’inoccupation des locaux. Par conséquent, une sonde de 
température et une vanne 2 voies motorisée sera à prévoir dans chaque salle. 

 
3.2.4.6. Émetteurs 

 
L’ensemble du bâtiment est principalement chauffé par des radiateurs en fonte. Des aérothermes sont également 
présents dans la halle mécanique. Les radiateurs des salles de cours situées au R+3 de l’aile Dessin sont en acier, 
plus récent.  
Les radiateurs en fonte sont également fixés à la façade. Les radiateurs en acier sont fixés à une structure 
métallique indépendante des panneaux extérieurs. 
En 2012, des travaux ont été réalisés pour la mise en œuvre de robinets thermostatiques sur les radiateurs de 
l’aile Dessin. Cependant, certains radiateurs ne sont pas équipés de robinets thermostatiques. 
 
Dans le cadre de cette opération il sera donc prévu : 

- De remplacer l’intégralité des radiateurs en fonte en amont des travaux de dépose des panneaux de la 
façade, 

- De mettre en œuvre des robinets thermostatiques anti-vandalisme sur tous les radiateurs. 
 

3.2.4.7. Ventilation des salles de cours 
 
Il n’y a pas de ventilation mécanique dans les salles de cours. La ventilation se fait par ouverture des menuiseries, 
ce qui n’est pas systématique entre chaque cours. 
 
Dans le cadre de cette opération, il sera donc prévu d’étudier la mise en œuvre d’une ventilation double flux ou 
la mise en œuvre d’une ventilation simple flux par insufflation dans les salles de cours. 
 

3.2.4.8. Eau froide 
 
L’arrivée de l’eau froide se fait dans le local technique Eau Froide, au sous-sol de l’aile Mécanique. Elle alimente 
l’intégralité du bâtiment. 
 

3.2.4.9. Eau chaude sanitaire 
 
La production d’eau chaude sanitaire est assurée par des ballons ECS électriques positionnées au plus près des 
points de consommation. Les ballons sont relativement anciens. Il sera prévu leur remplacement selon besoin 
dans le cadre de l’opération. 
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3.2.4.10. Évacuations EP/EU/EV  
 
Les évacuations EP/EU/EV du bâtiment sont collectées en apparent au sous-sol du bâtiment puis se rejettent sur 
les réseaux extérieurs. 
 

3.2.4.11. Gaz 
 
Les installations de gaz dans le bâtiment existant ont été supprimées. Le coffret gaz ainsi que la vanne de coupure 
extérieure sont encore présents en pied de bâtiment de l’aile Dessin. Il conviendra de les consigner et de les retirer 
dans le cadre de la présente opération. 
 

3.2.4.12. RIA 
 
Dans l’aile Mécanique, un réseau d’eau spécifique RIA est présent au sous-sol. Il dessert plusieurs postes RIA 
présents en sous-sol et dans la halle mécanique. 
Le réseau est alimenté en eau froide depuis le local Eau froide, située au sous-sol de l’aile Mécanique. 
Ce réseau sera supprimé dans le cadre du projet. 
 

3.2.4.13. Air comprimé 
 
Il n’y a pas de production d’air comprimé dans le bâtiment. Le réseau d’air comprimé du bâtiment est raccordé 
au réseau collectif du site (SGE). 
L’air comprimé arrive dans le bâtiment depuis le local Air comprimé situé au sous-sol de l’aile Mécanique et 
dessert l’ensemble du bâtiment (Aile Mécanique + halle Mécanique + aile Dessin) 
Une partie du réseau a été refait dans l’aile mécanique en sous-sol. Dans l’aile Dessin, le réseau est plus ancien, 
des travaux ponctuels ont été réalisés mais lors de la visite, des fuites d’air ont été constatés sur ce réseau. Il est 
en mauvais état. 
 
Dans le cadre de cette opération, il sera donc prévu de déposer le réseau afin de le limiter au seul local en ayant 
encore besoin (FabLab). 
 

3.2.4.14. Récapitulatif des arrivées de fluides existantes 
 
Ci-dessous le plan de repérage des arrivées des différents fluides présents dans le bâtiment, au niveau sous-sol : 
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3.3. Synthèse de l'ensemble des scénarios (y compris l’option de 
référence) 

 

 
 
 

Descriptif

Avantages

Inconvénients

Montant de

l'investissement initial

(en € TTC)

Coût total de l'opération

sur 10, 20 et 30 ans

(en € TTC)

Si location, montant du

loyer et des charges

annuelles

Numéro Chorus du/des

bâtiment(s) si répertorié(s)

Consommation

énergétique primaire

kWhep/an sur le site (L)

GES kg.eqCo2/an sur

le site (L)

Consommation énergétique primaire

kWhep/an à l'échelle globale du projet 

(inclus les sites libérés) (L)

GES kg.eqCo2/an à l'échelle globale du  

(inclus les sites libérés) (L)

Option de

référence

Scénario

préférentiel

Sans objet

38-OP-50363 / 429253

644 530 kWhep/an

7 306 kg.eqCO2/an

Il s’agit de conserver le bâtiment en l’état après démolition de la 

Halle Mécanique. L’aile Mécanique deviendra un plateau vide mis à 

nu avec une façade provisoire pour colmater la suppression de la 

Halle Mécanique.

Aucun

Le bâtiment n’est plus adapté à l’usage, la surface de l’aile 

mécanique ne sera pas exploitée et peu aménageable.

Les consommations énergétiques ne satisferont pas les objectifs de 

réduction du décret tertiaire.

Coût opération : 0€ TTC (la déconstruction de la Halle Mécanique 

étant actée et financée indépendamment)

Le projet consiste à rénover le Bâtiment 11-Génie Mécanique afin 

d’optimiser les consommations énergétiques et adapter le bâtiment 

à l’usage. L’opération se décomposera en deux parties :

TRANCHE FERME :

- la construction d’une extension sur une partie de l’emprise au sol 

libérée par l’ancienne « halle Mécanique » afin d’accueillir les 

différents espaces identifiés ci-dessous pour créer un Learning 

Commons, tout en aménageant les espaces extérieurs en espaces 

verts de qualité pour le campus, dans le but également de 

retravailler l’image de l’entrée principale du site en intégrant les 

objectifs du schéma de mobilité douce, et du décret tertiaire.

TRANCHE OPTIONNELLE :

- la réhabilitation énergétique de l’enveloppe du bâtiment afin 

d’offrir à l’ensemble une cohérence architecturale, une visibilité 

importante et des performances énergétiques de très haute qualité.

Ce projet permet à l’INSA de disposer d’un bâtiment Signature de 

l’établissement exprimant ses valeurs, ses technologies, et tout 

simplement ce qu’il est et veut devenir.

L’ajout de centrales de traitement d’air pour améliorer le confort 

engendre des surcoûts de consommations.

Coût opération : 14 000 000 €TTC 

(dont coût Travaux : 10 153 027 €TTC)

Sans objet

846 741 kWhep/an

10 322 kg.eqCO2/an
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Occupation

Statut juridique (D/L/MD)

(1) ou bien propre

Surfaces SUB SUN SUB SUN

Administration 827 528 1463 0

Enseignement 3817 0 4940 1143

Recherche 0 0 0 0

Autres 646 0 637 0

Total 5290 528 7040 1143

Effectifs

Postes de travail pour

activité "Administration"

ETPT Enseignants

chercheurs et assimilés

Agents / BIATSS

Chercheurs hébergés

Total

Etudiants

Formation initiale (y

compris alternance et

apprentissage)

Formation continue

Total

Taux d'occupation

Ratio SUN/SUB (BIATSS)

Ratio SUB/PDT (BIATSS)

Ratio SUN/PDT (BIATSS)

Surface d'archives (en m²)

Emplacement de

stationnement (nombre)

Surface du restaurant RIE

ou RIA le cas échéant

548

0

D

548

12 sans postes de travail (enseignement dans salles de cours)

72

0

1215

0

Géré au niveau Campus

D

Géré au niveau Campus

12 sans postes de travail (enseignement dans salles de cours)

155

9,98%

73,47 m²SUB

7,33 m² SUN

0

72

76

inchangé

inchangé

1215

16,24%

45,42 m²SUB

7,37 m² SUN

0

155



Dossier unique de validation d’une opération immobilière 
Extension et réhabilitation du bâtiment 11 pour la création d’un Learning Commons 42 
 
 

3.4. Procédure, risques, données financières, conduite du 
scénario privilégié 

 

3.4.1. Choix du mode de réalisation et de la procédure 
 
L’INSA Toulouse porte la maîtrise d’ouvrage de l’ensemble des opérations immobilières réalisées sur 
le campus. Aussi, l’établissement a toujours privilégié les marchés de maîtrise d’œuvre en loi MOP, 
avec la mise en place d’une procédure par concours lorsque cela représentait un intérêt notamment 
architectural, ce qui est le cas pour le présent projet. 
 
Le montant global prévisionnel du marché de travaux étant supérieur au montant autorisant un MAPA 
selon le code de la commande publique, le marché sera soumis à une procédure formalisée de type 
procédure avec négociation. 
 

3.4.2. Analyse des risques 
 
Pour les projets en MOP classique et marché global : 
 

 

Nature du risque
Caractérisation 

précise

Impact sur les 

couts *

Impact sur les 

délais *
Probabilité *

Mesures de maitrise ou de 

réduction **

Pilotage du risque 

***

Mise en place du 

financement

Ouverture du budget Moyen Important Très faible

Attendre la validation officielle de 

toutes les parties avant démarrage 

opération

MOA/Etat

Mise en place du 

financement

Retard dans l'allocation des 

crédits
Faible Moyen Moyen

Engagement phase programmation 

sur fonds propres
MOA/Etat

Concours de Maitrise 

d'œuvre
Mise en place concours Moyen Important Moyen

Rédaction précise du contenu de 

l'AAPC
MOE/MOA

Concours de Maitrise 

d'œuvre
Recours Moyen Très important Très faible

Relecture juridique du contenu AAPC 

et pièces annexes
Services Marchés MOA

Maitrise du foncier

Prévention des aléas 

techniques spécifiques 

(plomb, amiante, 

sols,autre)

Présence amiante Moyen Important Faible
Le désamiantage est inclus à 

l'opération de démolition de la Halle 
MOA

Prévention des aléas 

techniques spécifiques 

(plomb, amiante, 

sols,autre)

La démolition partielle et 

curage de l’aile mécanique 

sera effectuée en préambule 

=> un risque d’effondrement 

pourrait subvenir

Important Important Faible

Diagnostic structurels 

Mise en place des moyens 

nécessaires (renforts structurels, 

contre-ventement…) 

MOA

MOE/Entreprises de 

démolition

Prévention des aléas 

techniques particuliers 

(site occupé, opération 

à tiroirs, fouilles 

archéologiques, 

monument  historique, 

autre)

Interface fonctionnement site 

occupé
Moyen Moyen Moyen

Communication aux usagers 

Contrainte sité occupé à détailler 

dans les pièces marchés

MOA

MOE/MOA

Retard ou recours 

contre les autorisations 

administratives

Recours PC Moyen Très important Très faible
Réunion préalable DSCRM pour 

expliquer le projet
MOE/MOA

Difficultés dans la 

réalisation des études 

préalables

Difficulté d'intervention en 

site occupé par autre entité
Faible Moyen Faible Planification des visites MOA

Difficuté dans la 

réponse technique du 

MOE

Mauvaise prise en compte de 

certaines fonctionnalités
Moyen Important Moyen

Expression des besoins précise et 

relecture des pièces à toutes les 

phases APS, APD, PRO, DCE

MOA

Evolution de la 

demande susceptible 

d’avoir un impact sur le 

besoin en locaux

Modification des besoins Moyen Moyen Moyen
Interface demandeurs/conducteur 

d'opération à maitriser
MOA

En phase amont (programmation, études de conception avant travaux) :
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Nature du risque Caractérisation précise
Impact sur les 

couts *

Impact sur les délais 

*
Probabilité *

Mesures de maitrise ou de réduction 

**
Pilotage du risque ***

Prix au dessus de l'enveloppe Moyen Important Moyen

Economiste intégré à l'équipe d'AMO 

programmiste pour confirmer 

l'estimation financière /Mise en place 

de tranches optionnelles pour 

notification de la base

MOA

Recours Faible Faible Faible

Respect des critères RC et réalisation 

d'un tableau d'Analyse Comparative 

Technique objectif

MOE/MOA/Services 

marchés

Mise en place du 

financement

Problématique 

d’approvisionnement liées à la 

crise économique

Moyen Moyen Moyen

Si possible revoir le choix des 

matériaux en fonction des 

disponibilités sans dégradation des 

performances

MOE/MOA

Retards sur les travaux, 

défaillances 
Moyen Important Moyen Maitrise du planning => mission OPC MOE/MOA

Découverte non 

anticipée au niveau du 

sol ou des bâtiments

Réseaux ou matériaux non 

identifiés
Faible Moyen Faible

Bonne passation entre conducteurs 

d'opération démolition et projet
MOA

Aléas inhérents au 

déroulement du 

chantier (climat, 

sinistres, autre)

Mal façon, incident chantier, 

inondation, départ feu
Moyen Moyen Moyen

Rappeller les règles sécurité et règles 

de l'art. Contrôle par des entités 

compétentes (MOE/SPS/BCT)

MOE/SPS/BCT

En phase de travaux (y compris dévolution des travaux) :

Difficultés dans la 

passation des marchés

Difficulté dans les 

travaux causées par les 

entreprises ou la 

maîtrise d'ouvrage 

(retards, défaillances, 

modification du 

programme, autre)

Phase Exploitation 

Maintenance
Caractérisation précise

Impact sur les 

couts *

Impact sur les délais 

*
Probabilité *

Mesures de maitrise ou de réduction 

**
Pilotage du risque ***

Evolution réglementaire Moyen Faible Faible
Adaptation du marché de 

maintenance en fonction
MOA-Exploitant

Dérive des consommations Moyen Faible Faible

Mission commissionnement durant la 

phase conception-réalisation et GBF

Marché de maintenance avec 

engagement performanciel sur 

l'ensemble du site 

Agent de 

commissionnement 

MOA-Exploitant

Mauvaise appréhension des 

process de maintenance
Moyen Faible Faible

Demande d'intervention dès constat 

de dérive / Suivi performanciel de 

l'évolution des consommations 

MOA-Exploitant

Dérive des coûts 

d'exploitation  et/ou 

des performances des 

ouvrages

En phase d’exploitation :
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3.5. Coûts et soutenabilité du projet 
 

3.5.1. Coûts du projet 
 
Voir ANNEXE 1 Outil_simulation_financière - BATIMENT 11 
 

 
 

date de MàJ :

1 TRAVAUX Mois M0 Montant(€)

1.1 Construction neuve ou restructuration 5865356

1.2 Provision pour fondations spéciales, démolitions, désamiantage… 0

1.3 Aménagements extérieurs inclus

1.4 Dévoiement de réseaux inclus

Total 1 : 5865356

2 HONORAIRES :

2.1 Etudes préalables (Etat des lieux, Faisabilité, PTD, analyse Concours, suivi AVP…) 0,63% 36952

2.2 Diagnostics (DAAT, Structure, Plomb, réseaux…) forfait 5000

2.3 Assistance à MOA 0,00%

2.4 Concours (base 4 concurrents, 3 indemnités ESQ-20% = Montant hono*4%-20% 3 92379

2.5 Maîtrise d'Œuvre (coordination SSI incluse) - 12 à 14% 14,00% 821150

2.6 Missions complémentaires MOE (DIA/REL, EXE, CEM, MOB, SIGN…) - 0 à 6% 2,55% 149748

2.7 OPC - 1,2 à 1,8% 1,00% 58507

2.8 Coordination Sécurité et Protection de la Santé -0,5 à 0,8% 0,26% 15397

2.9 Contrôle Technique - 0,5 à 1% 0,83% 48653

2.10 Contrôles étanchéîté à l'air forfait 3079

Sous-total 2 : 1230865

Total 1+2 : 7096221

3 TOLERANCES ET PROVISIONS

3.1 Tolérance phase ESQ/APS/APD 2,50% 146634

3.2 Provision pour dévolution des travaux 0,00% 0

3.3 Tolérance Coût de Réalisation (marchés/fin tvx) 2,79% 163786

3.4 Provision pour aléas et imprévus, y compris avenant MOE 4,85% 284759

3.5 Provision pour révisions des prix des travaux 7,35% 431393

3.6 Provision pour révisions des prix de l'ingénierie 1,54% 90301

Sous-total 3 : 1116873

Total 1+2+3 : 8213094

4 EQUIPEMENTS

forfait

Sous-total 4 : 0

Total 1+2+3+4 : 8213094

5 AUTRES DEPENSES

5.1 Reprographie, Publicité, Jury forfait

5.2 Huissier, Assurance DO, CCRD forfait 61586

5.3 1% artistique 1% 58653,56

5.4 Divers, raccordements forfait

Sous-total 5 : 120239,56

Total 1+2+3+4+5 : 8333333,56

Surface Terrain (m2) 106024 8 333 334 €

Surface utile (m2) 3584 20%

Surface de Plancher (m2) 3763 10 000 000 €

0 €

Ratio SDP/Surface Utile 1,05 10 000 000 €

Coût total TTC hors foncier/m2 SU : 2790,178647 10 000 000 €

Coût total TTC hors foncier/m2 SP : 2657,312997 0 €

1,2

(hors foncier)

Phase programmation

Etablissement : INSA de TOULOUSE 

Intitulé de l'opération : Learning Commons

Budget global de l'opération TF

BUDGET HORS FONCIER € HT :

ECART € TTC :

Budget TTC / Travaux HT :

taux TVA

BUDGET HORS FONCIER € TTC :

CHARGES FONCIERES € TTC :

BUDGET GLOBAL € TTC :

FINANCEMENT € TTC :
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L’opération est assujettie à la TVA et cette TVA n’est pas récupérable étant donné la nature du projet 
lié à l’enseignement. 
 
 
 
 
 
 
 
 

date de MàJ :

1 TRAVAUX Mois M0 Montant(€)

1.1 Construction neuve ou restructuration 8460856

1.2 Provision pour fondations spéciales, démolitions, désamiantage… 0

1.3 Aménagements extérieurs inclus

1.4 Dévoiement de réseaux inclus

Total 1 : 8460856

2 HONORAIRES :

2.1 Etudes préalables (Etat des lieux, Faisabilité, PTD, analyse Concours, suivi AVP…) 0,63% 53304

2.2 Diagnostics (DAAT, Structure, Plomb, réseaux…) forfait 5000

2.3 Assistance à MOA 0,00%

2.4 Concours (base 4 concurrents, 3 indemnités ESQ-20% = Montant hono*4%-20% 3 92379

2.5 Maîtrise d'Œuvre (coordination SSI incluse) - 12 à 14% 14,00% 1184520

2.6 Missions complémentaires MOE (DIA/REL, EXE, CEM, MOB, SIGN…) - 0 à 6% 2,55% 216014

2.7 OPC - 1,2 à 1,8% 1,00% 84397

2.8 Coordination Sécurité et Protection de la Santé -0,5 à 0,8% 0,26% 22210

2.9 Contrôle Technique - 0,5 à 1% 0,83% 70183

2.10 Contrôles étanchéîté à l'air forfait 3079

Sous-total 2 : 1731085,693

Total 1+2 : 10191941,69

3 TOLERANCES ET PROVISIONS

3.1 Tolérance phase ESQ/APS/APD 2,50% 211522

3.2 Provision pour dévolution des travaux 0,00% 0

3.3 Tolérance Coût de Réalisation (marchés/fin tvx) 2,00% 169217

3.4 Provision pour aléas et imprévus, y compris avenant MOE 3,85% 326160

3.5 Provision pour révisions des prix des travaux 5,81% 491371

3.6 Provision pour révisions des prix de l'ingénierie 1,54% 130260

Sous-total 3 : 1328530,249

Total 1+2+3 : 11520471,94

4 EQUIPEMENTS

forfait

Sous-total 4 : 0

Total 1+2+3+4 : 11520471,94

5 AUTRES DEPENSES

5.1 Reprographie, Publicité, Jury forfait

5.2 Huissier, Assurance DO, CCRD forfait 61586

5.3 1% artistique 1% 84608,56

5.4 Divers, raccordements forfait

Sous-total 5 : 146194,56

Total 1+2+3+4+5 : 11666666,5

Surface Terrain (m2) 106024 11 666 667 €

Surface utile (m2) 7040 20%

Surface de Plancher (m2) 7392 14 000 000 €

0 €

Ratio SDP/Surface Utile 1,05 14 000 000 €

Coût total TTC hors foncier/m2 SU : 1988,636335 10 000 000 €

Coût total TTC hors foncier/m2 SP : 1893,939367 -4 000 000 €

1,2

(hors foncier)

Budget TTC / Travaux HT :

Etablissement : INSA de TOULOUSE 

Intitulé de l'opération : Learning Commons

Budget global de l'opération TF + TO

Phase programmation

BUDGET HORS FONCIER € HT :

taux TVA

BUDGET HORS FONCIER € TTC :

CHARGES FONCIERES € TTC :

BUDGET GLOBAL € TTC :

FINANCEMENT € TTC :

ECART € TTC :
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3.5.2. Financement du projet 
 

Part autofinancée (%) 0,00 

Montant (€TTC TDC) 0,00 

Co-financements 100,00 

Co-financeurs État et Région Occitanie 

Montants (€TTC TDC) 5 000 000,00 et 5 000 000,00 

Conditions de co-financement En attente de la convention CPER 2021-2027 

Valorisation des actifs cédés (€TTC) 0,00 

Description du montage financier Montage financier : 100,00% CPER 2021-2027 

 

3.5.3. Déclaration de soutenabilité 
 
Le projet a été pensé en deux phases : 
 
- Tranche ferme : Réhabilitation, extension et rénovation énergétique de l’aile Mécanique suite à la 
démolition de la halle Mécanique pour accueillir le Learning Commons et héberger différents services 
y compris aménagements paysagers extérieurs 
 
- Tranche optionnelle : Rénovation énergétique de l’aile Dessin (tranche à ce jour non financée dans 
le cadre de la notification actuelle du CPER 2021-2027). 
 
Ce découpage permet d’attester de la soutenabilité financière de l’opération. 
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3.6. Organisation de la conduite de projet 
 

3.6.1. Modalités de la conduite de projet 
 
Dans le cadre de l’article L.762-2 du Code de l’éducation, l’Etat confie à l’INSA Toulouse, qui l'accepte, 
la responsabilité d'exercer la maîtrise d’ouvrage de l’opération ainsi que les responsabilités de pouvoir 
adjudicateur en vue de l'attribution des contrats et de leur suivi pour l'intégralité de leur durée.  
 
 

3.6.2. Organisation de la maîtrise d’ouvrage 

 
 

3.6.3. Principes d’organisation 
 
Dans ce cadre, l’INSA Toulouse a retenu la procédure de maîtrise d’ouvrage publique avec recours à 
une maîtrise d’œuvre privée, suivie d’appels d’offres de travaux (MOP). 
 
L’INSA TOULOUSE dispose d’un service Infrastructures, et de plusieurs fonctions supports (service des 
marchés, service financier, service hygiène sécurité) en interne permettant d’assumer la maîtrise 
d’ouvrage de l’opération ainsi que les responsabilités du pouvoir adjudicateur. 
 

3.6.4. Prestations en régie 
 
La conduite d’opération, les procédures de marchés publics, et l’ensemble des prestations incombant 
au maître d’ouvrage seront réalisées en régie. 
 
L’INSA TOULOUSE arrête notamment, en sa qualité de pouvoir adjudicateur : 

- Le programme du Projet, 
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- Les modalités et le règlement de chaque procédure de commande publique concourant à la 
réalisation du projet et l’ensemble des éléments constitutifs du dossier remis aux candidats, 

- La liste des candidats qui sont admis à participer aux procédures de concours ou d’appels 
d’offres restreints, le cas échéant, 

- Le choix du lauréat du concours de maîtrise d’œuvre,  
- Le choix des entreprises qui ont présenté les offres les mieux disantes. 

 
En outre, après avoir obtenu les autorisations requises, l’INSA TOULOUSE signe les marchés.  
 
L’INSA TOULOUSE effectue toutes les diligences nécessaires pour assurer le bon déroulement des 
procédures successives selon le calendrier prévisionnel joint en annexe, notamment : 

- Il désigne les personnes destinées à les gérer, 
- Il recrute les assistants, conseils ou experts jugés nécessaires, 
- Il effectue ou fait effectuer toutes les constatations, expertises, études et contrôles, 
- Il prend toutes les dispositions pour assurer la liberté d’accès, l’égalité de traitement, la 

confidentialité des propositions des concurrents et la transparence des procédures. 
 
De même, nous prenons toutes les dispositions utiles pour assurer tout au long du processus de 
conception et de réalisation de l’ouvrage une approche en coût global prenant en compte la facilité 
d’exploitation et d’entretien maintenance ainsi que les coûts correspondants. 
 
 

3.6.5. Prestations externalisées 
 
L’INSA de Toulouse effectuera toutes les diligences nécessaires pour assurer le bon déroulement des 
procédures successives selon le calendrier prévisionnel. Il aura recours à une maîtrise d’œuvre privée, 
suivie d’appels d’offres de travaux (MOP). 
 
L’INSA de Toulouse fait son affaire, de tous les diagnostics techniques et autres éléments d’information 
permettant aux concepteurs et entrepreneurs de cerner les contraintes et difficultés particulières au 
Projet en vue d’assurer une bonne maîtrise des risques du projet et d’aboutir à des propositions 
architecturales, puis à des offres les plus favorables pour les personnes publiques. 
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3.7. Planning prévisionnel de l’opération 
 
 

Calendrier prévisionnel  Date (mm/aaaa) ou période 
Validation des études de programmation/faisabilité 05/12/2022 

Lancement du concours ou marché de maîtrise 
d’œuvre 

21/12/2021  

Notification maîtrise d’œuvre 21/04/2023 

Fin des études de conception (APS/APD) 22/09/2023 

Dépôt du permis de construire 24/07/2023 

Notification des marchés de travaux 11/03/2024 

Lancement des travaux 12/03/2024 

Fin des travaux – livraison 19/05/2025 

Mise en service 20/05/2025 
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1. Contexte, objectifs et projet retenu 
 

1.1. Contexte de l’opération 
 
 

1.1.1.  Contexte règlementaire, le cas échéant 
 
L’Institut National des Sciences Appliquées (INSA) de Toulouse est un Établissement Public à Caractère 
Scientifique, Culturel et Professionnel (EPSCP) rattaché au Ministère de l’Enseignement Supérieur, de 
la Recherche et de l’Innovation. L’établissement est implanté sur un campus de 21,43 hectares dont 
les premiers bâtiments ont été ouverts en 1963. 
 
L’opération immobilière, objet du présent dossier, concerne le bâtiment 44-HALL GPE, construit en 
1989 et n’ayant bénéficié d’aucuns travaux d’amélioration durant les 30 dernières années. Ses 
performances énergétiques sont donc mauvaises et son architecture n’est plus adaptée aux besoins 
actuels. La décision de le démolir a donc été actée dans le cadre de l’opération MB3 (Microbiologie, 
Biocatalyse, Bioproduits, Bioprocédés) du plan Toulouse Campus et le souhait de reconstruire en lieu 
et place est l’objet du présent dossier. Le bâtiment nouvellement construit reprendra la même emprise 
en sol mais sera conçu sur plusieurs niveaux et sera conforme à la règlementation environnementale 
en vigueur. 
 
Ce bâtiment n’a également pas été mis en conformité avec la règlementation en matière 
d’accessibilité. Ce projet permettra de pallier à ce manque. 
 
 

1.1.2.  Stratégies de l’État 
 
Ce projet avait été inscrit dans notre SPSI 2016-2020 au chapitre « B. Stratégie patrimoniale », 
paragraphe « 3. Opérations patrimoniales restant à programmer », article « b) Réemploi du bâtiment 
44-hall GPE en bâtiment d’accueil d’entreprises partenaires de recherche ». Il s’inscrit aussi pleinement 
dans l’axe 3 « Servir et rayonner à travers les sciences et les technologies » du contrat pluriannuel 
2021-2016 de l’INSA avec le MESR mais également dans son Jalon 4.1 : Déploiement des opérations 
immobilières du CPER et du Plan de relance (fin 2023). 
 
Liée à la volonté ministérielle de valorisation du patrimoine immobilier universitaire, l’établissement a 
pris en charge la réalisation d’une étude prospective immobilière afin d’identifier différents scénarios 
d’occupation du foncier libéré suite à la déconstruction. La réflexion a donc abouti au scénario décrit 
dans le présent dossier, un bâtiment mêlant l’accueil d’activités de recherche et de transfert 
technologique pour la pré-industrialisation de procédés liés aux biotechnologies et l’accueil de start-
up liées à ce secteur d’activité. 
 
Centré sur le passage à l’échelle des bioprocédés pour la décarbonation de l’industrie, la valorisation 
de la biomasse, le recyclage et réincorporation de matériaux recyclés la production de molécules 
d’intérêt biosourcées mais également la biothérapie et bioproduction des thérapies innovantes le 
projet répond tout autant à la stratégie nationale de la recherche, à la stratégie d’accélération pour 
l’innovation, aux programmes d’investissements France 2030 et à la stratégie territoriale d’Occitanie 
qui travaille à la structuration de sa filière biomasse dans un enjeu d’économie circulaire et de création 
d’emplois. 
  

1.1.3.  Stratégies locales : politiques de site 
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Avec le concours de l’INRAe et du CNRS, ce projet sera l’aboutissement de la création d’un complexe 
en biotechnologies unique en Europe de plus de 15 000 m² sur le campus de l’INSA Toulouse associant 
les approches les plus fondamentales des sciences biologiques et du génie des procédés aux structures 
de transfert de technologies et à l’hébergement d’équipes de R&D d’entreprises, afin de maturer des 
technologies et procédés de niveau TRL / MRL 0 à 6 et d’obtenir les données de preuve de concept 
permettant de décider du passage ou pas à l’échelle de la transposition industrielle. Ce projet s’inscrit 
également dans la droite ligne de la mise en place du réseau d’infrastructures européennes IBISBA, 
dédié aux biotechnologies et porté par l’INRAe. Il est également dans la dynamique de développement 
académique des biotechnologies pour la bio économie, avec notamment l’EUR labélisée « 
Biotechnologie pour une économie bio-sourcée » portée par l’INSA Toulouse. 
 

1.1.4.  Stratégie du porteur de projet 
 
L’Institut National des Sciences Appliquées (INSA) de Toulouse est un EPSCP extérieur aux universités 
au sens de l’article L715-1 du code de l’Éducation. Cet établissement regroupe principalement dans le 
cadre de sa mission de service public des activités d’enseignement d’une part et de recherche d’autre 
part, ainsi qu’une activité de formation continue à destination des entreprises. Il s’inscrit dans le réseau 
des écoles d’ingénieurs du Groupe INSA. 
 
L’INSA Toulouse compte, en 2021, 3267 étudiants dont 2794 élèves ingénieurs et 230 doctorants, et 
diplôme environ 540 ingénieurs par an dans 8 spécialités d’ingénierie, en phase avec les besoins et 
défis socio-économiques. 
 
Membre fondateur de l’UFTMIP-Université de Toulouse (élargi aux EPST), l’INSA s’inscrit dans un 
environnement régional fort.  
 
La spécificité des enseignements dispensés (sciences appliquées) se traduit par des surfaces 
d’enseignement banalisées, des surfaces d’enseignement pratique spécialisées, des laboratoires de 
recherches et des locaux administratifs. 
 
Faisant partie des fondements des instituts nationaux des sciences appliquées, à titre accessoire, mais 
indissociable du modèle INSA, les fonctions de restauration et d’hébergement sont assurées sur site 
par des conventions à des partenaires institutionnels. 
 
L’INSA Toulouse dispose de 21,43 ha de terrain dans le quart sud-est de la ville de Toulouse, au cœur 
du campus scientifique de Rangueil, bordé par l'université Paul Sabatier, le Canal du Midi et la rocade 
autoroutière. L’établissement est desservi par le réseau du métro. 
L'État est propriétaire de la totalité de cette surface dont l'INSA est affectataire par arrêté du 15 février 
1989. Il s’agit de bâtiments publics sur domaine privé de l’État. L’INSA Toulouse ne dispose pas de 
biens propres. 
  
L’établissement exploite en direct 74 784 m² SHON de bâti dans lesquels sont hébergés les services 
nécessaires à la bonne réalisation des missions de service public (enseignement supérieur, recherche, 
support et encadrement administratif, vie étudiante, formation continue…) et des installations 
sportives de qualité, extérieures et «in door» (gymnase de 2 198 m² SHON et un terrain de sport mixte 
avec pelouse synthétique). 
 
Sur les 21,43 ha, les surfaces non bâties représentent un total de plus de 18 ha et ce rapport bâti/non 
bâti donne une idée assez exacte de la qualité de ce campus au cœur d'une agglomération de près de 
800 000 habitants. L'école tient à maintenir cette particularité « verdoyante », dans ce but elle portera 
un regard régulier sur son ratio bâti/non bâti et à la tentation d'accroître la densité immobilière. 
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Les activités de recherche fondamentale et appliquée font partie des missions des EPSCP. Le regard 
change vis-à-vis des transferts de technologies devenus une exigence et une condition de relations 
partenariales globalisées. Le soutien à l'innovation et au développement économique du territoire, la 
création d’entreprises innovantes Deep Tech, et la promotion de la culture scientifique et technique 
sont dans l’ADN du modèle INSA. Les Axes stratégiques 2021-2025 de l’INSA prévoient également que 
le transfert de compétences technologiques et la mise en place de lieux ouverts d’innovation mixant 
enseignants-chercheurs, étudiants et entreprises à travers des plateformes technologiques partagées 
soient des enjeux premiers pour l’établissement. 
 
L’outil bâtimentaire sur le campus de l’INSA Toulouse pour accueillir ces activités n’est pas à la hauteur 
des ambitions de l’établissement. L’enjeu est de rapprocher élèves, entreprises, chercheurs du service 
public, de favoriser les échanges et la construction de compétences au travers de projets communs, 
facilitant la conception et l’industrialisation de procédés et de produits répondant à des besoins socio-
économiques, en phase avec la quatrième priorité thématique de l’État de favoriser l’innovation 
comme levier de la cohésion territoriale et la politique régionale. 
 
Le projet consiste à répondre aux besoins couplés des académiques, des partenaires industriels et des 
collectivités, de développement de molécules biosourcées à haute valeur ajoutée, sur la base de 
bioprocédés, et contribuant à une bioéconomie à la fois locale, responsable et rayonnant à 
l’international. En fédérant une combinaison unique d’experts universitaires et industriels dans les 
domaines des biotransformations, de la séparation et de la purification, l’objectif premier est la 
création d’une halle Pilote de Biotechnologie, offrant des conditions expérimentales uniques en 
Occitanie aux échelles préindustrielles (TRL 4-6), indispensable pour raccourcir les temps de montée 
en échelle, entre les résultats scientifiques et la faisabilité industrielle, produire des lots prototypes 
destinés à la validation des performances et du marché, « dérisquer » les projets d’investissements 
industriels et accroître les compétences partagées entre les laboratoires de recherches, les centres de 
transferts et les industriels.  
 
Dans une dynamique de fertilisation croisée, le bâtiment, dans son niveau supérieur, disposera 
d’espaces dédiés à l’accueil de partenaires utilisateurs du pilote et d’entreprises et start-up en 
demande d’implantation sur le campus de l’INSA.  
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1.2. Présentation générale de l’opération 
 
 
Localisation 
 
Le bâtiment 44 est situé à l’extrémité Nord du campus. Il constitue l’un des 4 bâtiments dédiés aux 
biotechnologies du campus. Ces 4 bâtiments constituent un principe d’alignement identifié dans le 
Schéma Directeur Immobilier et Aménagement « Grand Sud-Est et Quartier des Sciences ». 
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Les 3 autres bâtiments positionnés sur cet axe ont bénéficié de travaux récents ou actuellement en 
cours : 

- Le bâtiment 39-MB3/Bio5 a bénéficié d’une démolition/reconstruction dans le cadre du 
plan « Toulouse Campus » et accueille en son sein le laboratoire Toulouse Biotechnology 
Institute, Bio & Chemical Engineering - TBI (UMR : INRAe, CNRS, INSA) depuis Mars 2019, 
ainsi que deux sociétés liées au secteur des biotechnologies. 

- Le bâtiment 42-Bio3 bénéficie actuellement de travaux de rénovation énergétique dans le 
cadre d’une opération immobilière financée par le plan France Relance. Il héberge 
plusieurs entités : le CRITT Bio Industries (transfert de technologies), l’équipe EAD 11 du 
laboratoire TBI (recherche), une société extérieure ADISSEO (industrie) qui génère de 
nombreuses collaborations avec le CRITT Bio Industries, TBI et TWB et une start-up 
évoluant dans le secteur des bioprocédés. 

- Le bâtiment 50-TWB a bénéficié d’une rénovation complète + extension afin d’accueillir le 
démonstrateur préindustriel Toulouse White Biotechnology - TWB (UMS : INSA, CNRS, 
INRAe) grâce à des crédits provenant des intérêts ANR de l’opération « Toulouse Campus » 
et du CPER 2015-2020. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La concrétisation du projet de construction de la halle de transfert technologique s’inscrit donc dans 
un principe de continuité selon trois axes : 

- Une continuité géographique : les 4 bâtiments se situant sur le même secteur du campus, 
il existe une logique de site au fait que ce bâtiment soit voué à une activité de recherche 
et développement liée aux domaines des biotechnologies, 

- Une continuité scientifique : ce bâtiment s’inscrira pleinement dans la montée en échelle 
de la recherche et constituera la dernière étape de la pré-industrialisation des procédés 
développés, 

- Une continuité patrimoniale : ce secteur du campus ayant bénéficié de programmes de  
travaux significatifs, il semble pertinent de vouloir reconstruire le dernier bâtiment vétuste 
positionné sur ce principe d’alignement. 

 
 
Contexte - Objectifs recherchés – Enjeux 
 
Par la réalisation de ce projet immobilier, l’INSA atteindra plusieurs objectifs stratégiques pour 
l’établissement. 
 

39 
42 

50 
44 
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D’un point de vue scientifique, ce bâtiment sera l’outil permettant aux différentes entités de recherche 
en biotechnologies et bioprocédés présentes sur le site de valider leur protocole de production afin de 
pré-industrialiser leurs procédés. Ce bâtiment sera donc le dernier « maillon de la chaîne » permettant 
d’aboutir à la production de bioprocédés ne présentant plus de risque pour leur passage en phase 
d’industrialisation. 
 
D’un point de vu collaboration industrielle, l’objet de ce bâtiment permettra d’intensifier les projets 
de développement technologique en partenariat avec des entreprises de tailles et domaines variés et 
contribuera au rayonnement de l’INSA et de sa formation auprès des industriels. 
 
D’un point de vue patrimonial, le futur bâtiment 44 permettra au site et plus particulièrement à 
« l’Allée des biotechnologies » de disposer d’outils bâtimentaires performants, tant au niveau 
fonctionnel, grâce à des locaux conçus en parfaite adéquation avec les besoins des utilisateurs, qu’au 
niveau technique avec des installations en parfait état de fonctionnement, pilotables et modulables.  
 
Enfin d’un point de vue écologique, l’INSA a pour objectif de s’inscrire davantage dans sa démarche de 
création d’un campus éco-responsable en rénovant son patrimoine bâti afin d’améliorer leur 
performance énergétique et de répondre, grâce à ces rénovations, aux objectifs du « Décret Tertiaire 
». Le futur bâtiment 44, avec des installations techniques performantes énergétiquement et pilotables 
dans leur fonctionnement, sera un outil dont les consommations énergétiques seront maîtrisées 
(comptages indépendants entre les fonctions bâtimentaires et les fonctions process) et vérifiées, avec 
des objectifs toujours accrus d’économie d’énergie grâce au contrat de performance énergétique 
souscrit avec la société de maintenance CVC. 
 
 
Contexte foncier – Urbanisme et servitudes, capacité des terrains 
 
L’INSA est implanté sur un campus de plus de vingt hectares consacrés à l’accueil de surfaces 
construites pour des activités d’enseignement, de recherche, de service à la communauté universitaire 
et de logement étudiant. La parcelle concernée où se situe le bâtiment 44 est la parcelle 838BA31 
d’une superficie de 106024m². 
 
La trame urbaine initiale du campus dans les années 60, proposant des bâtiments de deux à quatre 
niveaux et des rues en alignements orthogonaux découpant de larges espaces végétalisés a évolué au 
fil des constructions vers une densification des espaces bâtis en interstice peu élevés entre les 
bâtiments années 60. 
 
Le futur bâtiment 44 sera reconstruit en lieu et place du bâtiment actuel, avec une emprise au sol 
similaire et des servitudes semblables avec une proximité immédiate de l’entrée Nord du campus, 
(entrée réservée aux personnels disposant d’un badge), un accès piéton depuis le quartier de Rangueil 
et notamment la station de métro du même nom, et la possibilité d’accès techniques sur la façade Est 
de par une voirie présente dédiée aux livraisons du bâtiment 50 voisin. 
 
De plus, il est souhaitable que le futur bâtiment 44 s’ouvre au public principalement sur sa façade Sud, 
façade qui fait face au mail (zone d’espaces verts d’une grande qualité et de plusieurs hectares) et qui 
dispose en pied de façade d’une végétation de qualité avec quelques sujets arborés à mettre en valeur. 
 
D’un point de vue de l’exposition aux risques technologiques, la parcelle concernée par le projet est 
répertoriée comme étant exposée à deux typologies distinctes de risques connus, sans criticité 
majeure : 

- risque naturel : zone d’aléa moyen de retrait-gonflement des sols argileux, 
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- risque industriel : Transport de Marchandises Dangereuses (TMD) par l’implantation à 
proximité immédiate du périphérique. 

 
En terme de règlementation urbaine, les éléments sont les suivants : 

- PLU : Zone UIC1 = Zone Urbaine d’Intérêt Collectif ; prescriptions notables : 
o Article 6 : Constructions devant être implantées à la limite ou à 4 m des voies ou 

emprises existantes ou projetées ouvertes à la circulation publique. 
o Article 7 : Constructions devant être implantées par rapport aux limites séparatives à 

D ≥ H/2 avec D ≥ 3 m. 
o Article 8 : Constructions devant être implantées les unes par rapport aux autres sur 

une même propriété a un espace suffisant. 
o Article 10 : Hauteur absolue de toute construction ≤ 24 m (environ 8 étages) 
o Article 12 : Pour les constructions à usage de service public ou d’intérêt collectif, 1 

place pour 143 m2 de surface de plancher minimum devant être créée. 
Le site est localisé dans une zone d’influence des transports en commun (≤ 

600 m d’une station de métro ou de tramway), ce qui donne droit à un abattement de 
25% par rapport aux normes minimales fixées ci-dessous et qui impose donc 1 place 
pour 179 m² de Surface de Plancher (SdP). 

- Servitudes d’Utilité Publique et d’Urbanisme : 
o Site compris dans le périmètre de 500 mètres de Monument(s) Historique(s) 
o Site compris dans le périmètre d’une OAP (Orientation d’Aménagement et de 

Programmation) « Campus Rangueil », secteur à dominante de service public, zone à 
vocation universitaire, d’activités économiques, de recherche et d’enseignement 
supérieur et sportive et de logements qui y sont lies. 

o Site localise à proximité immédiate de la rocade Ouest (A620), infrastructure de 
catégorie 1 en Tissu Ouvert (TO) avec une largeur des secteurs affectés par le bruit de 
300 mètres : 

▪ une partie du terrain est située dans une zone de recul minimale par rapport 
aux infrastructures routières : cette partie se limite à l’Allée des Sciences 
Appliquées et n’impacte pas le projet. 

▪ l’ensemble du site concerné par le projet (terrain et bâtiment existant) est 
compris dans la largeur de secteur affecté par le bruit : des valeurs d’isolement 
acoustique spécifiques contre les bruits extérieurs devront être respectées 
dans le cadre du projet (construction neuve et rénovation éventuelle), 
conformément à l’Arrêté n°3 de classement sonore des infrastructures de 
transports terrestres de la Ville de Toulouse. 

 
Inscription dans le paysage urbain et le territoire 
 
Le futur bâtiment 44 se situant au nord du campus, son accès pourra se faire selon 2 possibilités : soit 
par l’entrée principale du campus située au 135 avenue de Rangueil, soit par l’entrée Nord du campus, 
dite « entrée des personnels », car accessible uniquement avec une carte d’accès de l’établissement. 
 
Les livraisons extérieures sont donc prioritairement orientées sur l’entrée principale du campus, mais 
il est possible qu’un livreur accède par l’entrée Nord sous réserve qu’il soit accompagné d’un agent 
INSA pouvant lui autoriser l’accès et que le gabarit de son véhicule soit adapté à la capacité de cette 
entrée. 
 
Les deux entrées du campus se situent à quelques centaines de mètres d’une station de métro de la 
ligne B. Pour l’entrée principale, il s’agit de la station « Faculté de Pharmacie » et pour l’entrée Nord, 
de la station « Rangueil ». Les piétons souhaitant se rendre au bâtiment 44 depuis le métro ligne B 
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auront donc le choix, avec une préférence logique pour la station « Rangueil » du fait de sa proximité 
immédiate. 
 
Enfin, le bâtiment 44 se situe à une dizaine de mètres d’une voie cyclable, qui longe la rocade Ouest 
(A620) et le campus. Cette voie cyclable est reliée aux grands axes cyclables du canal du Midi au niveau 
du chemin des Herbettes. Il est donc aisé pour un usager venant en vélo d’accéder au bâtiment 44. 
 
Description de l’opération 
 
Comme évoqué précédemment, la démolition de l’ancien bâtiment 44 a été actée dans le cadre de 
l’opération immobilière intitulée « MB3 » qui a permis la création d’un bâtiment d’une surface de 
l’ordre de 7000 m²SHON. La démolition du bâtiment 44, désaffecté suite à la construction du bâtiment 
39-MB3, était donc une évidence. 
 
Cependant, suite au développement de l’activité dans le domaine des biotechnologies des différentes 
entités hébergées sur site que sont le CRITT Bio Industries, le laboratoire Toulouse Biotechnology 
Institute, Bio & Chemical Engineering - TBI (UMR : INRAe, CNRS, INSA) et le démonstrateur 
préindustriel Toulouse White Biotechnology - TWB (UMS : INSA, CNRS, INRAe) arrivé en 2020, le besoin 
d’un outil bâtimentaire adapté aux contraintes de la pré-industrialisation de process (fermentation, 
purification…) s’est fait sentir et a permis la genèse de ce projet. 
 
Le futur bâtiment 44 sera construit sur la même emprise au sol que le précédent (à quelques dizaines 
de centimètres près, selon les besoins du projet) afin de ne pas impacter l’organisation spatiale de 
cette « allée des biotechnologies ». 
 
Ce bâtiment, de par les contraintes imposées par le process qu’il va héberger, sera constitué d’un 
dallage sur terre-plein afin d’accepter la charge importante des pilotes scientifiques, d’une structure 
poteaux-poutres sur 3 niveaux (RdC, R+1 et R+2) pour des questions de modularité des espaces, d’une 
façade légère dotée d’une excellente performance thermique et d’une toiture-terrasse accueillant le 
local technique Ventilation et permettant une potentielle future extension de ce niveau. 
 
 
Services concernés ou impactés par le projet 
 
L’exploitant principal de ce futur bâtiment 44 sera le CRITT BIO-Industries (service de l’INSA Toulouse) 
dont les activités de recherche liées aux process de fermentation et de purification nécessitent 
d’augmenter les volumes des pilotes en vue de leur industrialisation. Étant largement sollicité par ses 
partenaires, clients et prospects pour les accompagner jusqu’à la pré-industrialisation (au-delà de 
l’échelle du 300 L opérée actuellement par le CRITT BIO-Industries), TWB intégrera la plateforme dans 
son offre de service. 
 
En termes de répartition des surfaces, le RdC et le R+1 seront utilisés par le CRITT Bio Industries tandis 
que le R+2 permettra d’héberger des partenaires industriels dont les activités sont liées aux 
biotechnologies. 
 
 
Maquette financière du projet 
 
Dans le cadre de la fiche projet CPER élaborée en Octobre 2019, l’estimation financière de l’opération 
immobilière était portée à 6 500 000 € HT Toutes Dépenses Confondues. Le montant financé dans le 
cadre du CPER 2021-2027 étant de 5 700 000 € HT, nous avons conçu une nouvelle maquette financière 
dans laquelle les partenaires industriels ayant déjà manifesté leurs intérêts pour être hébergés dans 
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ce futur bâtiment investiraient pour le lancement de l’opération et bénéficieraient de plusieurs mois 
ou années de loyer gratuit, gratuité calculée au prorata du montant de leur investissement, des 
surfaces louées et des coûts de location (€/m²) votés chaque année par le Conseil d’Administration de 
l’établissement. A ce titre, nous avons déjà un accord de principe avec la société CARBIOS (déjà 
hébergée sur site dans des locaux modulaires) pour la location de plus de 500 m² de surface utile au 
R+2 du bâtiment (voir fiche financière en annexe). 
 
Échéance de l’opération 
 
L’objectif de l’établissement est de livrer le bâtiment courant de l’été 2024 afin de permettre aux 
différentes structures d’être opérationnelles dès la rentrée de septembre 2024. 
 
Cet objectif calendaire peut sembler ambitieux mais l’établissement a déjà démontré, notamment 
dans la conduite des opérations immobilières financées par le plan France Relance, que le service 
Infrastructures était à même de porter ce type de projets sur un délai aussi contraint. 
 
De plus, afin d’optimiser le planning, nous avons anticipé certaines tâches dont le programme 
immobilier de l’opération qui est en cours de finalisation entre l’architecte programmiste et les 
usagers. Le schéma de la mission de maîtrise d’œuvre est déjà défini et comprendra l’organisation d’un 
concours sur esquisse. 
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1.3. Objectif de l’opération 
 
 

1.3.1. Objectifs fonctionnels 
 
L’INSA Toulouse s’est positionné depuis de nombreuses années comme un des acteurs principaux dans 
le domaine de la recherche en biotechnologies, notamment grâce aux structures hébergées sur le 
campus (CRITT Bio Industries, TBI, TWB …). L’établissement est donc reconnu pour son expertise dans 
cette activité et les investissements immobiliers réalisés ces dernières années (notamment l’opération 
MB3 du plan Toulouse Campus pour un montant de 20,55 M€ HT) confirment l’appui du Ministère 
pour la continuité de la recherche sur cette thématique au sein de notre campus. 
 
 

1.3.2.  Objectifs architecturaux 
 
Situé sur l’allée des biotechnologies, le futur bâtiment 44 sera construit au milieu d’un ensemble de 4 
bâtiments dont 3 ont bénéficié de travaux neufs ou rénovation dans les 3 dernières années. 
 
Ainsi, l’image architecturale du bâtiment devra s’accorder avec celles des 3 autres bâtiments, tout en 
incarnant l’identité propre de l’ouvrage et en rappelant le caractère « industriel » de son usage. Pour 
ce faire, nous organiserons, dans le cadre du concours de maîtrise d’œuvre, 2 visites obligatoires de 
site afin que les 3 équipes admises à concourir s’imprègnent de l’architecture du campus et des 
bâtiments environnants. 
 
D’un point de vue intérieur, l’architecture du bâtiment sera impactée par son usage et notamment par 
la configuration en double-hauteur de la halle technologique sur près de 400 m² au sol (emprise au sol 
du bâtiment de l’ordre de 990 m²). La structure porteuse sera réalisée en poteaux-poutres afin de 
correspondre aux critères d’évolutivité et de modularité souhaités dans le programme technique et 
fonctionnel de l’opération. La façade, quant à elle, sera conçue afin de concilier l’image architecturale 
souhaitée par l’équipe de MOE et l’obtention de performances énergétiques optimales pour 
l’enveloppe du bâtiment. 
 
Enfin, l’architecture du bâtiment devra lui permettre une insertion urbaine optimale notamment au 
regard du positionnement du projet qui se situe en extrémité Nord du mail, espace vert de plusieurs 
hectares reconnu de grande qualité au cœur même du campus. La visibilité du bâtiment 44 sera donc 
très importante depuis cette zone. 
 
 

1.3.3.  Objectifs énergétiques et environnementaux 
 
Lors de la genèse du projet, tout en occultant le fait que la démolition de l’ancien bâtiment 44 avait 
été actée dans le cadre de l’opération MB3 du plan Toulouse Campus, une réflexion sur la réutilisation 
du bâtiment 44 rénové a été portée. Les 2 freins à cette hypothèse ont été la mauvaise qualité et 
performance de l’enveloppe thermique du bâtiment et l’inadaptation des locaux aux nouveaux usages 
souhaités, que ce soit en termes de capacité structurelle ou de configuration des locaux. En effet, le 
bâtiment est classé « peu satisfaisant » dans l’évaluation de RT-ESR et le DPE correspond à une 
étiquette énergie de niveau D et une étiquette GES de niveau C. Ces constats partagés ont logiquement 
orienté la réflexion vers un projet de construction neuve. 
 
Le futur bâtiment 44, bien que dédié au développement de procédés et à la recherche, sera conçu afin 
d’obtenir les meilleures performances énergétiques, que ce soit pour son enveloppe ou pour les 
équipements techniques nécessaires à son usage et au process. Ainsi, les performances souhaitées 



Dossier unique de validation d’une opération immobilière 
Construction d’une halle de transfert technologique (bâtiment 44) 14 
 
 

pour son enveloppe seront conformes aux préconisations de la Règlementation Environnementale 
2020 et les équipements techniques seront sélectionnés afin de maximiser les récupérations d’énergie 
(sur air extrait, sur eaux grises, sur condensats de vapeur…). Ceci nous permettra de réduire 
drastiquement les consommations énergétiques et donc son empreinte carbone. Dans la conception 
du projet les matériaux aux plus faibles impacts carbone seront privilégiés pour que l’empreinte 
carbone initiale soit la plus faible possible. 
 
L’utilisation de matériaux biosourcés dans la conception de la nouvelle façade sera maximisée, avec, 
dans la mesure du possible, une filière d’approvisionnement courte et locale. Cette donnée pourra 
être évaluée grâce à la réalisation d’un bilan carbone relatif à la production de la façade. Les matériaux 
choisis seront durables et nécessiteront le minimum d’entretien. Cet objectif est d’une importance 
capitale pour le projet afin de garantir une « performance environnementale globale ». 
 
L’INSA a choisi de s’inspirer du programme environnemental élaboré par l’Université Fédérale 
Toulouse Midi-Pyrénées et qui s’applique actuellement aux différentes opérations immobilières 
Toulouse Campus. 
 
Ce programme environnemental a été défini à partir du « référentiel développement durable » arrêté 
dans le SDIA. Il décrit cible par cible, les méthodes que la COMUE désire voir adopter et les 
performances à atteindre à minima. Sa présentation est donc similaire à celle des démarches de qualité 
environnementale. Elle est en effet directement inspirée des référentiels de certification HQE® établis 
par Certivéa.  
 
De manière générale, les niveaux à atteindre pour chaque cible sont : 
 

CIBLE NIVEAU 

1 Relation du bâtiment avec son environnement immédiat Très Performant 

2 Choix intégré des produits, systèmes et procédés de construction Performant 

3 Chantier à faible impact environnemental Très Performant 

4 Gestion de l’énergie Très Performant 

5 Gestion de l’eau Performant 

6 Gestion des déchets d’activité Performant 

7 Maintenance, pérennité des performances environnementales Très Performant 

8 Confort hygrothermique Performant 

9 Confort acoustique Base 

10 Confort visuel Performant 

11 Confort olfactif Base 

12 Qualité sanitaire des espaces Performant 

13 Qualité sanitaire de l’air Performant 

14 Qualité sanitaire de l’eau Base 

 
Sans volonté d’obtenir à terme des labellisations ou certifications, l’INSA souhaite adopter une 
approche ambitieuse et globale pour traiter la question des performances énergétiques et 
environnementale en intégrant des objectifs d’exploitation maintenance pour faciliter l’entretien, 
garantir le maintien en l’état du bâtiment et s’adapter en permanence à l’usage sans en diminuer le 
confort et sans perdre de vue la maitrise des objectifs de consommations énergétiques. Un objectif E3 
C1 sera demandé hors consommations spécifiques process. 
 
Les performances souhaitées pour l’enveloppe du bâtiment seront définies à l’image de ce qu’il peut 
être réalisé pour un bâtiment tertiaire, même si le projet est un bâtiment de recherche soumis à des 
dispositions moins contraignantes. 
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De plus, toutes les solutions de récupération d’énergie seront étudiées (récupération sur eaux grises, 
récupération sur les condensats de vapeur…) ainsi que les solutions de mise en œuvre de production 
d’énergies renouvelables (eau chaude solaire, électricité photovoltaïque…). 
Enfin, le traitement d’air des différents locaux sera conçu afin d’être conforme à l’ensemble des 
règlementations (code du travail) relatives au traitement d’air hygiénique. Les solutions devront être 
définies en prenant en considération les contraintes techniques du bâtiment, en favorisant la 
ventilation naturelle pour optimiser les consommations énergétiques et en mettant en œuvre un 
système de supervision et de comptage des énergies performant permettant de mesurer, contrôler et 
piloter le fonctionnement des installations de manière à favoriser un bon confort hygro-thermique et 
l’efficience énergétique. Les consommations énergétiques seront comptées de manière à pouvoir 
dissocier celles provenant du bâtiment de celles provenant du process. 
 
L’INSA applique une démarche de réflexion en coût global intégrant une première étape dite 
qualitative permettant de réfléchir aux panels des possibles puis une approche quantitative intégrant 
les coûts de maintenance et d’exploitation en sus du coût d’investissement. La notion de coût global 
doit répondre non seulement à l’optimisation des coûts de construction, des coûts de maintenance 
mais également des coûts d’exploitation. Au-delà de la valeur financière de la construction, le coût 
global doit prendre en compte la valeur de l’organisation et sa qualité d’usage. Ainsi l’architecture peut 
et doit optimiser les coûts de fonctionnement par sa rationalité et sa pertinence par rapport à 
l’organisation du site. 
Le périmètre du coût global inclut les dépenses suivantes : 

- Coût de construction du bâtiment 
- Consommations d’énergies et fluides 
- Exploitation et entretien courant des ouvrages du bâtiment ainsi que des ouvrages 

constituant les abords immédiats du projet (ouvrages inclus dans le budget de l’opération) 
- Le programme de renouvellement et de gros entretien de renouvellement sur 30 ans des 

mêmes ouvrages 
- L’hygiène et la propreté des locaux, des abords immédiats et des vitreries (nettoyage, gestion 

des déchets,…). 
 
La nature des locaux, même s’ils sont destinés au développement de procédés et à la recherche, 
permettra de respecter les consignes usuelles de maintien en température (19,0°C l’hiver et 26,0°C 
l’été). Seul le laboratoire analytique nécessitera un traitement spécifique en termes de température 
du fait des activités qu’il héberge et des équipements scientifiques présents. 
La halle technologique accueillera des fermenteurs de grande capacité, de l’ordre de plusieurs mètres 
cube de contenance, pouvant générer un niveau sonore élevé et une température élevée lors de leur 
fonctionnement. Une attention particulière sera portée sur le traitement acoustique et le traitement 
thermique de cet espace (récupération de chaleur à étudier), d’autant plus qu’il est sur une 
configuration en double hauteur. 
Dans le cadre de la réflexion sur la conception architecturale du bâtiment, l’apport de lumière naturelle 
sera maximisé tout en limitant les apports solaires afin de diminuer les apports calorifiques nécessitant 
un traitement d’air supplémentaire. 
Situé au bord de la rocade Ouest, le bâtiment sera soumis à un environnement dont la pollution de 
l’air liée à la fréquentation de cet axe routier est significative. Les installations de traitement d’air 
seront équipées de filtres performants afin de filtrer l’air neuf et d’en retenir les particules. Les 
potentielles pollutions intérieures liées aux activités seront traitées spécifiquement via un réseau 
d’extraction process équipé de bras aspirants. 
 
Le système de sécurité incendie dont sera doté le bâtiment sera relié au réseau central du site qui 
remonte à l’accueil du campus où sont positionnés nos agents SSIAP. En journée, de 06h00 à 20h00, la 
mission de sécurité incendie est assurée par les agents SSIAP du service Infrastructures. La nuit, le 
week-end et les jours fériés, cette mission est confiée aux agents d’une société de gardiennage. 
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Ces agents effectuent également des rondes au niveau de chaque bâtiment. Ces rondes sont assurées 
toutes les heures à l’extérieur des bâtiments, et chaque bâtiment est inspecté une fois par nuit et par 
jour où l’établissement est fermé. 
 
De par les activités qu’il va héberger, le bâtiment sera doté d’un système de contrôle d’accès complet 
associé à des caméras reliées au système de vidéoprotection du campus pour surveiller toutes les 
entrées du bâtiment. 
 
Les installations de traitement d’air seront instrumentées afin d’être pilotable à distance, local par 
local. Cela permettra à l’ingénieur maintenance du service Infrastructures de vérifier les conditions à 
l’intérieur des locaux depuis le système de supervision installé à l’accueil. De plus, le prestataire de 
maintenance CVC (Chauffage, Ventilation et Climatisation) est engagé contractuellement avec 
l’établissement pendant 5 ans sur un contrat de performance énergétique avec pour premier objectif 
la diminution des consommations énergétiques liées au CVC de l’ordre de 12%. Pour ce faire, un suivi 
mensuel des consommations est réalisé et des réunions trimestrielles spécifiques à ce sujet sont 
organisées. L’INSA Toulouse a également pour projet en 2023 de se doter d’un outil de suivi des 
consommations de tous les fluides, et d’ouvrir un poste d’Energy Manager au sein du service afin de 
professionnaliser cette mission. D’autre part un suivi particulier des consommations liées au process 
sera possible grâce à un plan de comptage élaboré qui permettra de pouvoir maitriser les 
consommations et agir sur les postes les plus énergivores. 
 
Dans le cadre de la réflexion en coût global portée lors de la conception du bâtiment, les critères de 
maintenance et d’accessibilité des équipements seront analysés finement, ainsi que la nature des sols 
notamment qui impacte fortement l’activité des agents d’entretien du service Infrastructures. 
 
 

1.4. Données juridiques 
 
L'État est propriétaire de la totalité de la surface foncière du campus et de l’ensemble des bâtiments 
dont l'INSA est affectataire par arrêté du 15 février 1989. Il s’agit de bâtiments publics sur domaine 
public de l’état. L’INSA ne dispose pas de biens propres. 
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2. Situation actuelle 
 

2.1. Panorama de l’existant 
 
Le bâtiment 44 actuel, nommé HALL GPE, a vu sa démolition actée dans le cadre de l’opération MB3 
du plan Toulouse Campus. Ce bâtiment présentait une surface de 1464 m² SHON répartie entre des 
bureaux de chercheurs et des laboratoires de recherche. Des crédits alloués à la démolition ont été 
fléchés dans le budget de l’opération MB3. 
 
 

2.2. Difficultés et inadaptations des locaux actuels 
 
La configuration actuelle du bâtiment est le fruit d’une construction réalisée en 2 phases, entre 1989 
et 1992, et présente donc 2 zones hétérogènes dans leurs équipements (chauffage à eau chaude d’un 
côté et chauffage électrique de l’autre…) ainsi qu’une file de poteaux de charpente métallique équipée 
d’un bardage au milieu de la zone de la halle. Cette configuration ne répondait donc en aucun point 
aux besoins exprimés par les usagers dans le cadre de la réflexion d’une éventuelle restructuration.  
 
 

2.3. État des lieux de la performance énergétique 
 
Le diagnostic de performance énergétique réalisé en 2010 délivre au bâtiment une étiquette énergie 
de niveau D et une étiquette GES de niveau C. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Ci-dessous, extrait du DPE : 
« Le bâtiment présente une isolation thermique moyenne des différentes parois correspondant aux 
standards des années 80/90. 
Ce bâtiment présente une géométrie simple carrée d’orientation multiple. Le RDC concerne 
principalement les bancs d’expérimentation représentant un volume sur 2 niveaux. 
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Le bâtiment est fortement vitré au niveau de la point Nord-Est (façade et verrière) ce qui est source 
d’inconfort en hiver comme en été pour les bureaux qui y sont installés. 
Les menuiseries extérieures sont en mauvais état et sont source d’infiltration. Le bâtiment dispose 
d’un SAS d’entrée. 
Ces problèmes d’infiltration engendrent de l’inconfort notamment en hiver, et pour pallier à cela, les 
utilisateurs peuvent avoir recours à des convecteurs électriques d’appoint. ». 
 
Tableau récapitulatif des consommations sur les 3 dernières années 2019, 2020 et 2021 : 
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2.4. La situation future du site sans projet (« option de 
référence ») 

 
La démolition étant actée contractuellement dans le plan Toulouse Campus, l’option la plus probable 
en l’absence de réalisation du projet aurait été de restituer un espace vert de qualité, en entrée Nord 
du campus. 
Cet espace vert aurait été défini selon deux grands axes : la mise à disposition de mobiliers extérieurs 
pour les différents usagers du site et l’intégration de mobilités douces par la mise en place d’un 
nouveau local à vélos sécurisé permettant d’augmenter la capacité d’accueil sécurisé des 2 roues. 
 
Ce projet est estimé à 110 000 €TTC, sachant que le coût d’installation et de raccordement électrique 
d’un local à vélos sécurisé est de l’ordre de 60 000 €TTC pour une capacité d’accueil de 32 vélos (déjà 
2 locaux de ce type sur le campus). 
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3. Présentation des différents scénarios étudiés 
 
Dans le cadre de la réflexion relative à la stratégie immobilière à adopter concernant le bâtiment 44 et 
son emprise foncière, l’établissement a mené une étude prospective en interne, par les échanges au 
sein des différentes instances et notamment la commission Patrimoine émanant du Conseil 
d’Administration, et en externe également, par la sollicitation du cabinet COLLIERS, titulaire de 
l’accord-cadre de l’UGAP en stratégie immobilière. 
 
Cette étude et ces réflexions ont permis d’analyser le champ des possibles, allant de la création d’une 
nouvelle résidence étudiante à la création d’une ferme urbaine, en passant par la création de surfaces 
tertiaires à louer à des sociétés extérieures. Ces scénarios seront détaillés par la suite. 
 
Cependant, la réflexion relative à l’enjeu que représente pour l’INSA Toulouse le fait de développer 
des procédés et la recherche dans le domaine des biotechnologies et l’accueil de sociétés évoluant 
dans ce secteur d’activité a logiquement amené l’établissement à privilégier l’utilisation de ce foncier 
à des fins de construction neuve, objet du présent dossier. 
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3.1. Les différents scénarios non retenus 
 
Restructuration de l’actuel bâtiment 44-HALL GPE  
 
Comme évoqué précédemment, la démolition de l’actuel bâtiment 44-HALL GPE ayant été actée 
contractuellement dans le cadre de l’opération MB3 du plan Toulouse Campus, un scénario de 
restructuration du bâtiment actuel n’aurait pu être porté d’une part, et n’aurait pas été justifié d’un 
point de vue technique au regard des caractéristiques actuelles du bâtiment d’autre part. 
 
Ce scénario a donc été écarté de facto. 
 
 
Création d’une résidence étudiante  
 
L’INSA Toulouse dispose dans ses statuts de la mission d’hébergement et de restauration à destination 
de ses étudiants. Le campus intègre donc des résidences étudiantes, dont 1 est gérée par le CROUS via 
une convention d’affermage et 7 sont gérées par le bailleur social PROMOLOGIS via six baux 
emphytéotiques et une AOT. Ce scénario serait donc une possibilité pour l’établissement. Nous avons 
souhaité que COLLIERS l’instruise dans sa réflexion sur la stratégie immobilière à adopter. 
 
Suite à leur étude prospective et à nos échanges, la conclusion partagée a statué sur le fait que la 
localisation du foncier du bâtiment 44 au milieu d’un ensemble de bâtiments dédié à la recherche en 
biotechnologies, la forme de cette parcelle plutôt carrée donc plus difficilement exploitable pour un 
bâtiment d’habitation et l’offre de logements étudiants déjà importante sur le campus (environ 50% 
des étudiants peuvent être logés sur site, soit 1600 places) ne justifiait pas de retenir ce scénario. 
 
 
Construction d’un bâtiment dédié à l’activité tertiaire  
 
La seconde possibilité partagée avec le cabinet COLLIERS a été la création d’un bâtiment dédié à 
l’activité tertiaire. 
 
Cependant, d’importantes faiblesses de ce projet ont été rapidement identifiées. Tout d’abord, 
l’accessibilité de la parcelle, au cœur d’un campus universitaire, et les difficultés de stationnement ont 
été un premier frein. L’éloignement d’un pôle d’activité tertiaire n’a pas plaidé en faveur de ce projet, 
même si le secteur de Montaudran est à quelques kilomètres. Enfin, l’offre de bureaux est assez 
conséquente sur Toulouse et le marché peut être difficile comme on peut le voir pour les bâtiments 
construits sur le secteur de Langlade et qui sont encore très peu occupés. 
 
A la lumière de ces arguments, ce scénario n’a pas été retenu. 
 
 
Bâtiment dédié à une offre d’hôtellerie 
 
En parallèle de la création d’une résidence étudiante, nous avons également étudié la pertinence de 
la création d’un hôtel qui permettrait d’offrir aux usagers extérieurs du campus (chercheurs en 
déplacement, parents d’étudiants, touristes…). Cette opportunité venait dans la droite lignée de la 
politique de développement de l’offre d’hôtellerie voulue par TOULOUSE METROPOLE via un plan 
lancé le 12/02/2018. 
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Néanmoins, les inconvénients évoqués précédemment, notamment les difficultés d’accès, ainsi que la 
localisation sur un campus universitaire avec les nuisances que cela peut entraîner et le faible intérêt 
touristique du secteur ne nous ont pas amené à soutenir ce scénario. 
 
 
Création d’une ferme urbaine 
 
Ce type d’initiative est en développement dans de nombreuses villes de France, comme pour la ville 
de PARIS qui a lancé l’appel à projets HOUBLON et la ville de TOULOUSE qui a créé une ferme urbaine 
au musée des abattoirs, nommée CitizenFarm. 
 
Aussi, dans le cadre du développement d’un campus éco-responsable, cette hypothèse aurait pu 
représenter une réelle opportunité pour l’établissement, en complément de l’ensemble des autres 
mesures déjà mises en place (économies d’énergie, gestion des déchets…). 
 
Toutefois, le campus disposant déjà d’un jardin partagé de près de 1300 m² à destination des étudiants 
(espace entretenu par l’association étudiante GREEN’INSA) et la faible rentabilité de ce type d’activité 
venant à contre-courant des préconisations du Ministère en matière de valorisation du patrimoine 
immobilier, l’établissement n’a pas retenu ce scénario. 
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3.2. Le scénario privilégié 
 

3.2.1.  Présentation du scénario privilégié et argumentaire 
 
Le campus de l’INSA Toulouse dispose déjà de plusieurs bâtiments dédiés à la recherche en 
biotechnologies. Ce nouveau bâtiment contribuera à valoriser la recherche dans ce domaine en 
permettant à plusieurs entités présentes sur site d’utiliser des plateformes technologiques communes 
et notamment de disposer d’une Halle technologique d’environ 400m² au sol double hauteur (à ce jour 
non disponible sur le Campus) mais également de créer des synergies entre les laboratoires de l’INSA, 
des start-ups innovantes et des partenaires industriels. 
 
Le bâtiment réalisé devra être en mesure d’accueillir en 2024 les futurs utilisateurs avec tous les 
aménagements liés au confort d’utilisation. 
 
Les principaux objectifs du projet : 

• Renforcer la synergie Recherche-Formation-Transfert de technologie, en regroupant sur un 
même site des plateformes technologiques communes dédiées aux biotechnologies. Il s’agit 
de créer un ensemble cohérent dédié à la recherche et la formation, en lien avec les 
composantes de l’INSA et les laboratoires déjà existants sur le site (TBI, TWB, CRITT Bio-
industries …), 

 

• Le projet devra s’intégrer dans un ensemble architectural existant et prendre en compte les 
grandes lignes de conception du site tout en offrant une qualité de vie optimale aux futurs 
usagers et en proposant une image identitaire valorisante du bâtiment, 

 

• Créer une véritable vitrine de l’innovation et de la performance en proposant un bâtiment 
performant sur le plan énergétique, en cohérence avec la réglementation thermique du 
Décret Tertiaire, la RE2020 et la politique environnementale de l’établissement qui consiste à 
mettre en place une réflexion globale tout au long de la durée de vie du bâtiment pour 
prendre en compte les coût différés liés à l’exploitation en sus des coûts de conception,  être 
le plus efficient possible et privilégier les solutions passives tout en maintenant le confort des 
usagers et l’adaptabilité à l’usage, 

 

• Assurer une organisation claire et efficace des fonctions. La conception des différents espaces 
doit favoriser leur appropriation par les différents usagers, tout en permettant une évolution 
future, 

 

• L’évolution nécessite de pouvoir s’adapter aux demandes grâce à un équipement "flexible" et 
polyvalent. C’est pourquoi il est demandé de proposer un bâtiment dont la conception 
garantisse à la fois la flexibilité et l’adaptabilité des installations et des constructions afin de 
pouvoir modifier l’utilisation initiale des locaux et permettre une évolution ultérieure, 

 

• Concevoir des locaux adaptés aux activités pratiquées en gardant à l’esprit la nécessité 
d’évolutivité de l’installation afin de pouvoir s’adapter aisément aux besoins des différents 
équipements amenés à être accueillis dans le bâtiment. Le process industriel fait appel à des 
fluides spéciaux qui viennent alimenter de nombreux locaux dont certains sont soumis à la 
réglementation ATEX. 

 
L’agencement du bâtiment devra respecter les dispositions suivantes : 
Niveau 0 : la halle technologique avec l’essentiel des espaces et locaux techniques associés à celle-ci, 
Niveau 1 partiel : des espaces technologiques complémentaires à la halle, 
Niveau 2 : les locaux dédiés aux start-ups avec un mixte bureaux / laboratoire. 
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L’aire de livraison centralisera les accès à la halle et aux locaux techniques. 
 
Les stationnements du personnel sont organisés de manière globale sur le site de l’INSA : seules seront 
à prévoir 25 places deux roues (vélos et motos) sur le périmètre de l’opération, ainsi que 2 bornes de 
recharge de véhicules électriques. 
 
 

3.2.2.  Dimensionnement du projet 
 
Tableau de présentation générale des paramètres de dimensionnement du projet (pour les surfaces 
existantes et les surfaces qui seront construites) : 
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Tableau de présentation des ratios de dimensionnement en situation de projet : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Tableau des locaux et des surfaces : voir annexe 1 
 
 

3.2.3.  Performances techniques spécifiques 
 
 

État réglementaire et technique  Données/observations  Dates 
Date de construction du/des 
bâtiment(s) 

 2024 

ERP (catégorie)  ERT 

Caractère IGH (oui/non)  non 

Diagnostic amiante ou DTA  / 

Diagnostic thermique  / 

Diagnostics complémentaires  / 

Autres  / 

 
 

3.2.4.  Traitement des réseaux & branchements 
 
L’ancien bâtiment 44 qui sera démoli dans les prochains mois disposait déjà de l’ensemble des 
utilités nécessaires au fonctionnement du futur bâtiment 44 : électricité, chauffage, eau potable, air 
comprimé, eaux usées et eaux pluviales.  
 
L’équipe de maîtrise d’œuvre aura donc la mission de vérifier que le dimensionnement des réseaux 
existants sera conforme aux besoins du futur bâtiment. Dans le cas contraire, elle prévoira les 
adaptations nécessaires dans le cadre des travaux. 
 
La seule utilité absente à ce jour est l’alimentation en gaz nécessaire pour le fonctionnement de la 
chaudière vapeur liée au process de fermentation. Cependant, le réseau gaz se situe à proximité 
immédiate du bâtiment, à moins de 10 mètres, de l’autre côté de la voirie (cf. plan ci-dessous). La 
maîtrise d’œuvre prévoira donc les travaux de raccordement du bâtiment au réseau gaz. 
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D’autres réseaux sont également présents dans l’ancien bâtiment : le réseau informatique avec la 
présence de 2 fibres redondantes et le réseau du système de contrôle d’accès. 
 
Cependant, le réseau lié au système de sécurité incendie est présent mais correspond à la 
configuration de l’ancien système. Il sera donc nécessaire, dans le cadre des travaux, d’amener le 
nouveau réseau de sécurité incendie jusqu’au bâtiment afin de relier le nouveau SSI. 
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3.3. Synthèse de l'ensemble des scénarios (y compris 
l’option de référence) 

 
 
Tableau de synthèse 
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3.4. Procédure, risques, données financières, conduite du 
scénario privilégié 

 

3.4.1. Choix du mode de réalisation et de la procédure 
 
L’INSA Toulouse porte la maîtrise d’ouvrage de l’ensemble des opérations immobilières réalisées sur 
le campus. Aussi, l’établissement a toujours privilégié les marchés de maîtrise d’œuvre en loi MOP, 
avec la mise en place d’une procédure par concours lorsque cela représentait un intérêt notamment 
architectural, ce qui est le cas pour le présent projet. 
 
Le montant global prévisionnel du marché de travaux étant supérieur au montant autorisant un MAPA 
selon le code de la commande publique, le marché sera soumis à une procédure formalisée de type 
procédure avec négociation. 
 

3.4.2. Analyse des risques 
 
Pour les projets en MOP classique et marché global 
 
En phase amont (programmation, études de conception avant travaux) : 
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En phase de travaux (y compris dévolution des travaux) : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
En phase d’exploitation : 
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3.5. Coûts et soutenabilité du projet 
 

3.5.1. Coûts du projet 
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L’opération est assujettie à la TVA et cette TVA est récupérable étant donné la nature du projet lié à la 
recherche. 
 
Coûts de fonctionnement actuels et prévisionnels 
 
Le coût annuel d’un bâtiment similaire au futur bâtiment 44 est de l’ordre de 125,70 €/m²SHON 
comprenant le coût des fluides (électricité, chauffage, eau, air comprimé…), le coût des services au 
bâtiment (maintenance, y compris masse salariale, GER…) et le coût des services aux occupants 
(accueil, courrier…). Ce coût est calculé chaque année afin de compléter la donnée de RT-ESR. 
 
Coûts récurrents additionnels à l’issue de l’opération 
 
Selon les premières estimations réalisées dans le cadre de la programmation, les consommations 
énergétiques du futur bâtiment devraient être de 15% inférieures à celle du bâtiment similaire exploité 
actuellement sur site. 
 
Cependant, l’incertitude la plus importante réside dans le prix unitaire des énergies dont 
l’augmentation est impossible à prévoir, même à court terme. 
 
Le futur bâtiment sera donc conçu afin d’être le plus vertueux possible en matière de consommation 
d’énergie, avec également la mise en place d’une production d’électricité photovoltaïque en toiture. 
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3.5.2. Financement du projet 
 

Part autofinancée (%) 4,69 

Montant (€HT TDC) 305 000 

Co-financements (%) 95,31 

Co-financeurs 
État, Région, Toulouse Métropole et société 

CARBIOS 

Montants (€HT TDC) 2 800 000, 1 190 000, 1 710 000 et 495 000 

Conditions de co-financement 

En attente de la convention CPER 2021-2027 
pour les financements publics. 

Convention de financement en cours de 
négociation pour le financement CARBIOS. 

Valorisation des actifs cédés 0,00 

Description du montage financier 
Montage financier : 87,69 % du CPER 2021-2027 

12,31 % de financements tiers 

 
 

3.5.3. Déclaration de soutenabilité 
 
L’établissement s’est doté d’un plan pluriannuel d’investissement comprenant un volet immobilier. Ce 
PPI projeté sur la période 2021-2025 permet de mobiliser plus de 2 millions d’euros de crédits pour la 
réalisation de plusieurs opérations immobilières liées à des thématiques diverses : 

- Diminution des consommations d’énergie (rénovation des sous-stations de chauffage), 
- GER (réfection de l’étanchéité de plusieurs bâtiments), 
- Conditions de vie au travail (CVT) (création d’une terrasse extérieure au niveau de la cafétéria 

afin d’augmenter la capacité d’accueil). 
 
Aussi, dans l’éventualité d’une dérive du budget du projet amenant un surcoût, l’établissement serait 
en mesure de revoir la priorisation de certaines des opérations précitées afin d’absorber cet aléa. 
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3.6. Organisation de la conduite de projet 
 

3.6.1. Modalités de la conduite de projet 
 
Dans le cadre de l’article L.762-2 du Code de l’éducation, l’État confie à l’INSA Toulouse, qui l'accepte, 
la responsabilité d'exercer la maîtrise d’ouvrage de l’opération ainsi que les responsabilités de pouvoir 
adjudicateur en vue de l'attribution des contrats et de leur suivi pour l'intégralité de leur durée.  
 

3.6.2. Organisation de la maîtrise d’ouvrage 
 

 
 

3.6.3. Principes d’organisation 
 
Dans ce cadre, l’INSA Toulouse a retenu la procédure de maîtrise d’ouvrage publique avec recours à 
une maîtrise d’œuvre privée, suivie d’appels d’offres de travaux (MOP). 
 
L’INSA TOULOUSE dispose d’un service Infrastructures, et de plusieurs fonctions supports (service des 
marchés, service financier, service hygiène sécurité) en interne permettant d’assumer la maîtrise 
d’ouvrage de l’opération ainsi que les responsabilités du pouvoir adjudicateur. 
 

3.6.4. Prestations en régie 
 
La conduite d’opération, les procédures de marchés publics, et l’ensemble des prestations incombant 
au maître d’ouvrage seront réalisées en régie. 
 
L’INSA Toulouse arrête notamment, en sa qualité de pouvoir adjudicateur : 

- Le programme du Projet, 
- Les modalités et le règlement de chaque procédure de commande publique concourant à la 

réalisation du projet et l’ensemble des éléments constitutifs du dossier remis aux candidats, 
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- La liste des candidats qui sont admis à participer aux procédures de concours ou d’appels 
d’offres restreints, le cas échéant, 

- Le choix du lauréat du concours de maîtrise d’œuvre,  
- Le choix des entreprises qui ont présenté les offres les mieux distantes. 

 
En outre, après avoir obtenu les autorisations requises, l’INSA TOULOUSE signe les marchés.  
 
L’INSA Toulouse effectue toutes les diligences nécessaires pour assurer le bon déroulement des 
procédures successives selon le calendrier prévisionnel joint en annexe, notamment : 

- Il désigne les personnes destinées à les gérer, 
- Il recrute les assistants, conseils ou experts jugés nécessaires, 
- Il effectue ou fait effectuer toutes les constatations, expertises, études et contrôles, 
- Il prend toutes les dispositions pour assurer la liberté d’accès, l’égalité de traitement, la 

confidentialité des propositions des concurrents et la transparence des procédures. 
 
De même, nous prenons toutes les dispositions utiles pour assurer tout au long du processus de 
conception et de réalisation de l’ouvrage une approche en coût global prenant en compte la facilité 
d’exploitation et d’entretien maintenance ainsi que les coûts correspondants. 
 

3.6.5. Prestations externalisées 
 
L’INSA Toulouse effectuera toutes les diligences nécessaires pour assurer le bon déroulement des 
procédures successives selon le calendrier prévisionnel. Il aura recours à une maîtrise d’œuvre privée, 
suivie d’appels d’offres de travaux (MOP). 
 
L’INSA Toulouse fait son affaire de tous les diagnostics techniques et autres éléments d’information 
permettant aux concepteurs et entrepreneurs de cerner les contraintes et difficultés particulières au 
projet en vue d’assurer une bonne maîtrise des risques du projet et d’aboutir à des propositions 
architecturales, puis à des offres les plus favorables pour les personnes publiques. 
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3.7. Planning prévisionnel de l’opération 
 
 

Calendrier prévisionnel  Date (mm/aaaa) ou période 
Validation des études de programmation/faisabilité 25/10/2022 

Lancement du concours ou marché de maîtrise 
d’œuvre 

11/01/2022 

Notification maîtrise d’œuvre 17/02/2023 

Fin des études de conception (APS/APD) 19/05/2023 

Dépôt du permis de construire 20/03/2023 

Notification des marchés de travaux 21/09/2023 

Lancement des travaux 22/09/2023 

Fin des travaux – livraison 22/08/2024 

Mise en service 05/09/2024 
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ANNEXE 2 : Tableau Situation financière de l’établissement 
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